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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Création au commissariat général au plan d'une commission 
de la sidérurgie. 





Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret ne 46-2 du 3 ji: vier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général au plan, et notamment l’article 5; 
Vu le décret n° 51-1417 du 11 décembre 49%51 prescrivant l'éta- 
blissement d'un deuxième plan de modernisation et d'éqg'iipement ; 
sur la proposition du commissaire général au plan, 


Arrête : 


art, fer, — En vue de l'établissement du deuxième plan de moder- 
nisalion et d'équipement, il est créé au commissariat général au 
plan une commission de la sidérurgie. 


Art. 2, — Cette commission est ainsi consliluée : 
Président. 


M. Vicaire, directeur général adjoint de la Société des fcrges 


et 
aleliers du Creusot, 


Viceprésident. 


M. Denis, chef du service de la sidérurgie au ministère de l'in- 
dustrie et de l'énergie. 






Membres. 


MM. 

De Beco, président de la chambre syndicale des lamineurs transfor- 
Inaleurs. 

Borzeaud, directeur général adjoint d'Usinor (Union sidérurgique 
du Nord de la France). 

Dhers, directeur général de la Société lorraine de laminage continu 
(S. 0. L. L. A. C.). 

Epron, directeur général de la Société des acicries de Longwy. 

Haussoulier, administrateur directeur général de la Société métal- 
lurgique de la Bonneville, vice-président de l’Union syndicale des 
lréflleurs, étireurs et lamineurs à froid. 

Ladouce, président du syndicat professionnel des ingénieurs et cadres 
de la sidérurgie de l'Est. 

Lelaucheux, directeur général de la Régie 
Renault. 


Jacques Lenté, président de la chambre syndicale des tubes en fer 
el en acier. 


nationale des usines 
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Macaux, \éral de la Sociéié anonyme des forges 


Ma directeur général de !a D 
nt-Etienne, président 


Aciéries de la marine 
secherches de la 


nionie »3 
pagnié des 


de l'Institut de 


directeur du département « sidérurgie » de la Compagnie 


Métral, président du svndicat général des industries mécaniques et 


i 1 1 1 it SC 


À es des métaux. 


Morizot, president-délégué ral de la chambre syndicale des 
ducteurs d'aciers fins et spéciaux. 
Perrin, administrateur directeur général 
chimie, d'é'ec'ro-méta!lur les ac 
Piérard, ingénieur en chef 1blissements 
Pinezon, directeur de la 
l'enhoët, 
‘ard, président de la chambre syndicale de 
ÇCaise, membre du conseil économique. 
Schwob, secrétaire fédéral de la fédération C. G 
Thévenin, directeur général de la Société des 
Saulnes. 
Walckenaer, président directeur 
de Normandie. 
Willame, secrétaire 


*é 1) 


pro- 


de \a 


éries élec 


Société d'électro- 
triques d'\gine. 


le Wendel. 


Ssacic té chantiers 


gie ei 
aux E 
général adjoint de 


des 


Ri fran- 


la sidérurgie 
T.-F.2. de 


hauts 


s métaux. 
fourneaux de 


g'néral de la Sociélé mélallurgique 


de la F 


fédération de la métlallurg'e C, 5, © 
Rapporleurs. 
MM. 
Legendre, ingénieur en chef 
Herbin, ingénieur des mines. 


Art. 3. — Le directeur du budget, le directeur du Trésor, le direc- 
teur des programmes économiques, le directeur des industries 
mécaniques et électriques au ministère de l'industrie et de l'éner- 
gie, le chef du service financier du ministère de l'industrie et de 
l'énergie et le secrélaire général permanent de la défense nationale 
participent de droit aux travaux de la rommission. 

Art. 4. — Le commissaire général au plan est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêlé, qui sera publié au Journal offciel de la 
République française 

Fail à Paris, le 9 mars 19%. 

rour 


Le 


les mines, 


le président du conseil des ministres: 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 












MINISTERE DE LA JUSTICE 


Arrêtés du 24 février 1953 
conférant la médaille de l'éducation surveillée, 





Ce texte est publié au n° G du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour, 


ee 








Décret du 10 mars 1953 portant nomination 
d'un président de chambre à la cour d'appel de Paris. 





Par décret en date du 10 mars 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Bayon-Targe, ancien 
conseiller à la cour d'appel de Paris, dont le mandat en quaïté 
de membre titulaire du Conseil supérieur de la magistrature vient à 
expiration le 27 mars 1953, est nommé, à compter de cette date, 
président de chambre à la cour d'appel de Paris, en remplacement 
de M. Coulon, qui a été aimis à faire valoir ses droits à la retraite. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 53-170 du 7 mars 1953 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'organisation des corps de sapeurs- 
pompiers et statut des sapeurs-pompiers communaux. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi du 25 août 1871, et notamment son article 1%, aux 
termes duquel il sera pourvu par un règlement d'administra- 
tion publique à l’organisation générale ds corps de sapeurs- 
pompiers ; 

Vu la loi du 5 avril 1884; 

Vu le décret du 13 août 1925 


relatif à l'organisation des corps 
de sapeurs-pompiers ; 
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Vu l’article 8 du décret du 12 novembre 1938 déclarant obli- 
gatoires pour les communes les dépenses de personnel et de 
matériel relatives aux services de secours et de défense contre 
l'incendie ; 

Vu la loi du 28 avri! 1952 portant statut général du personnel 
des communes et des établissements publics communaux, 
notamment son article 1*, alinéa 1*; 


Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 
TITRE ke 
Dispositions générales. 
Charirre I 
Mission et constitution des corps de sapeurs-pompiers. 


Art. +, — Les corps de sapeurs-pompiers sont spécialement 
chargés des secours et de la protection tant contre les incen- 
dies que contre les périls ou accidents de toute nature mena- 
çant la sécurité publique. : 

Ils peuvent être appelés exceptionnellement à fournir des 
escortes dans les cérémonies officielles. 


Art. 2, — Les conps de sapeurs-pompiers communaux relè- 
vent du ministre de l’intérieur. 

Art. 3. — Les corps de D gg ras de sont organisés Ad 
arrêtés du préfet à la demande des communes justifiant qu’elles 


possèdent un matériel de secours suffisant ou qu'elles sont en 
mesure de l'acquérir. 

La collectivité doit en outre souscrire l'engagement de sub- 
venir pendant trente années aux dépenses énumérées à l'ar- 
ticle 49 ci-après. 

Art. 4. — Six mois au moins avant l'expiration dela période 
de trente années susvisée, le préfet invite le conseil muni- 
cipal à se prononcer sur le renouvellement de son engagement. 

Il Jui fait connaître qu'à défaut de délibération expresse dans 
ce délai, il sera réputé avoir renouvelé son engagement pour 
une période d’égale durée, 

Art. 5. — L'arrêté créant le corps fixe son effectif et son 
encadrement d'après le nombre d'engins nécessaires pour faire 
face aux risques particuliers de la commune et en fonction du 
rôle éventuel du corps dans une organisation d'ensemble du 
service d'incendie. 

Un arrêté du ministre de l'intérieur, pris après avis du conseil 
supérieur de la protection civile, précise les modalités d'appli- 
con du présent article. 

Art, 6, — Les corps de sapeurs-pompiers des communes non 
classées centres de secours sont dissous par arrêté du préfet, 
sur avis conforme du conseil municipal et après consultation 
de l'inspecteur départemental des services d'incendie. 


Art. 7. — Les corps de sapeurs-pompiers des communes clas- 
sées centres de secours sont dissous par arrêté du ministre de 
l'intérieur sur proposition du préfet, après avis du conseil muni- 
cipal et de l'inspecteur départemental des services d'incendie. 
_ Il en est de même pour les _— communaux de première 
intervention au cas d'avis défavorable du conseil municipal. 

Art. 8, — Lorsqu'un corps de sapeurs-pompiers est dissous, 
non à titre définitif, mais en vue de sa réorganisation, l'arrêté 
ministériel ou préfectoral édicte les dispositions nécessaires 
pe assurer le service jusqu'à la réorganisation du corps, 
aquelle doit avoir lieu dans les trois mois. 


Art. 9. — La hiérarchie des sapeurs-pompiers communaux 
comprend : 
Des sapeurs-pompiers de 1" et de 2 classe: 
Les grades de: 
Caporal, 
Caporal-chef, 
Sergent, 
Sergent-chef, 
Sergent-major, 
Adjudant, 
Adjudant-chef, 
Sous-lieutenant, 
Lieutenant, 
Capitaine, 
Chef de bataillon, 
Lieutenant-colonel À titre honorifique, pour les officiers 
exerçant les fonctions d’inspecteur départemental. 


Art. 10. — Les câdres de sous-officiers et caporaux ne vent 
excéder, dans chaque corps, le tiers de l'effectif total, le nom- 
bre des sous-ofliciers ne pouvant être supérieur à celui des 
caporaux. 





Art. 11. — Un arrêté du ministre de l'intérieur détermine |, 
modèle de l'uniforme et de la tenue de feu des sapeurs porn. 
ers. 
Les insignes des grades des officiers et sous-officiers sort en 
argent. 
CHAPITRE II 


Conseil d'administration. 


Art. 12. — Chaque corps re un conseil d'administra 
tion composé, d'une part, du chef de corps, président, et d'autre 
part, de représentants des sapeurs-pompiers désignés dun: les 
conditions fixées à l’article 13. 

Le conseil d'administration est compétent pour toute que: 
relative au règlement de service du corps, sous réserve, en ce 
qui concerne les corps professionnels et mixtes, des dispo:itio: 
prévues au titre III du présent décret. 


Art. 13. — La représentation du personnel comprend, outre 
le chef de corps, président : 

Pour les corps de moins de vingt-deux hommes: un sous. 
officier ou gradé et un caporal ou sapeur élus chacun par leurs 
collègues ; 

Pour les corps de vingt-deux à cinquante hommes: l'oficier 
le plus ancien dans le grade le plus élevé; un sous-ofticier et 
un caporal ou sapeur élus chacun par leurs collègues : 

Pour les corps de plus de cinquante hommes: l'offi er Je 
plus ancien dans le grade le plus élevé, un officier, un <on.- 
officier, un caporal et un sapeur élus chacun par leurs colle. 
gues. 

Pour les corps mixtes, comprenant professionnels et volon- 
taires, chacune de ces catégories élit ses représentant: au 
conseil d'administration dans les conditions fixées par le règle- 
ment de service du corps; à moins qu'il n’en soit décidé sutre- 
ment par ce règlement, ces représentants ne siègent que pour 
les questions concernant leur catégorie. 


Art. 14. — Les élections prévues à l’article précédent ont lieu 
au scrutin secret et à la majorité absolue des suffrages exprimés. 

Au deuxième tour, qui a lieu le même jour, la majorité 
relative suffit. 

Il est procédé en même temps et dans les mêmes conditions 
à l'élection de deux délégués suppléants par titulaire. 


Art. 15. — Les désignations portant sur des sapeurs-pompiers 
volontaires sont faites pour une durée égale à celle du temps 
restant à courir sur l'engagement en cours du membre désigne; 
la durée des pouvoirs des officiers et des sapeurs-pompiers pro- 
fessionnels est fixée par le règlement de service du corps sans 
pouvoir excéder cinq ans. 


Art. 16. — Le conseil d'administration ne peut délibérer vala- 
blement que si les trois quarts au moins de ses membres on 
leurs suppléants assistent à la séance, sans que le nombre 
des présents puisse être inférieur à trois. 

En cas d’empéchement du chef de corps, celui-ci est remplacé 
par le gradé le plus ancien dans le grade le plus élevé. 


Art. 17. — Le conseil d'administration se réunit sur convoca- 
tion du président et au moins une fois par an. Cette convocation 
est obligatoire chaque fois qu'elle est demandée par le tiers 
des membres du conseil, 

La voix du président est prépondérante en cas de partage. 


Art. 18. — Les procès-verbaux des séances des conseils d'ai- 
ministration sont inserits sur un registre spécial, coté et para- 
phé par le maire, où il est fait mention des membres ayant 
assisté aux séances. À 

Le secrétaire est élu par le conseil d'administration parmi ses 
membres ; il peut étre assisté par un gradé ou sapeur étranger 
au conseil. 

Un extrait des délibérations est obligatoirement affiché dans 


n 


15 


les locaux du corps dans un délai de huit jours. 


CHAPITRE JII 
Procédure disciplinaire. 


Art. 19. — Aucun conseil de discipline, qu’il s'agisse du 
conseil d'administration ou d’une autre formation disciplinaire, 
ne peut comprendre des sapeurs-pompiers d’un grade inférieur 
à celui du comparant. 

Les membres du conseil ainsi empêchés de siéger ou ceux 
intéressés dans l'affaire sont remplacés par un suppléant de 
grade égal ou supérieur au comparant. 


Art. 20. — Le conseil de discipline est saisi par un rappo't 
de l'autorité ayant pouvoir disciplinàire qui doit indiquer claï- 
rement les faits répréhensibles et, s’il y a lieu, les circons- 
tances dans lesquelles ils ont été commis ; une citation à compa- 
raître est adressée huit jours au moins à l’avance, 
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art. 21. — Le sapeur-pompier incriminé a le droit d'obtenir, 
ussitôt que l'action disciplinaire est engagée, la communica- Cuarrrre IV 
don intégrale de son dossier individuel et de tous documents 
SDRÉNSS. Règlement de service. — Commandement 
résenter devant le conseil de discipline des observa- FA | É Pa 
ds {es ou verhales, citer des témoins et se faire assister Art. 30. — Tout sapeur-pompier doit obéissance à ses supée 


jons écri 
— défenseur de son choix. s A 

Le droit de citer des témoins appartient également à l'admi- 
nistration. 

Art. 22. — Le conseil de discipline doit statuer à bulletins 
secrets dans le délai d’un mois à dater de la réception du rap- 
ort introductif par son président s’il s’agit d'un conseil de 
discipline du premier degré et du recours en appel s'il s’agit 
du conseil D à vie : . . 

A titre exceptionnel, ce délai peut être porté à trois mois au 
maximum lorsqu'il est procédé à une enquête, ; 

En cas de poursuites devant un tribunal répressif, le conseil 
de discipline peut décider qu'il y a lieu de surseoir à émettre 
son avis jusqu’à la décision de cette juridiction. 

art. 23. — En cas de faute grave commise par un officier 
de sapeurs-pompiers, qu'il s'agisse d’un manquement à ses 
obligations professionnelles ou d’une infraction de droit com- 
mun, le maire peut déférer l'auteur de cette faute devant le 
conseil d'enquête paritaire prévu aux articles 24 et 25 et pro- 
poser au prélet de le suspendre de ses fonctions, 

Le maire convoque alors le conseil d'enquête dans le délai 
d'un mois à compter de la suspension ou provoque, dans un 
délai de huit jours, sa réunion. 


Art. 24. — Pour les officiers d'un grade inférieur à celui de 
chef de bataillon, le conseil d'enquête par:laire comprend: le 
chef de corps président, trois représentants du conseil muni- 
cipal désignés par le maire et trois officiers de sapeurs-pom- 
piers, l'un de rang égal au comparant, les deu? autres de grade 
supérieur pris dans l’ordre d'ancienneté sur une liste de six 
noms pour chaque grade, établie annuellement par le préfet 
pour son département, 

Le président a voix prépondérante en cas de partage. 

Les officiers du corps auquel appartient l'officier déféré au 
conseil d'enquête ne peuvent faire partie dudit conseil. 


Art. 25. — Lorsque l'officier déféré an conseil d'enquête est 
soit un chef de corps, soit un chef de batail'on ou un lieutenant- 
colonel, le conseil est constitué Le un arrêté du ministre de 
l'intérieur au moyen d'officiers de sapeurs-pompiers ayant au 
moins lé même grade que l'intéressé et tirés au sort sur une 
liste de douze noms établie par le ministre. 

Le conseil municipal est représenté par trois de ses membres 
désignés par le maire. 

Le conseil communal d'enquête est présidé par l'officier lo 
plus ancien dans le grade le plus élevé; sa voix est prépondé- 
rante en cas de partage. 


Art. 26, — Les dispositions de l’article précédent sont appli- 
cables s’il n'existe pas dans le département où doit siéger le 
conseil d'enquête d'officiers de grade suffisant pour composer 
Jedit conseil. 

Elles ne s'appliquent pas aux inspecteurs départementaux 
agissant en qualité d'agents du départemeni. 


Ant. 27. — Le préfet ne peut prononcer une sanction plus 
sévère que celle proposée par le conseil d'enquête paritaire 
qu'après avis du conseil départemental d'enquête, 


Art. 28, — Le conseil départemental d'enquête est présidé par 
le préfet ou son délégué. Il comprend trois maires tirés au sort 
par le président parmi les maires des communes ayant un 
corps de sapeurs-pompiers et trois officiers de sapeurs-pom- 
piers, l'un de grade égal au comparant, les deux autres de grade 
ns ou égal. 

our les officiers d’un grade inférieur à celui de chef de 
bataillon, les sapeurs-pompiers membres du conseil sont tirés 
au sort par le président sur les listes correspondant aux grades, 
prévues À l’articie 24. 

Pour les officiers supérieurs et les chefs de corps, les mem- 
bres du conseil sont tirés au sort dans les mêmes conditions 
sur la liste établie par le ministre de l'intérieur. 

à Le socrétaries du conseil est assuré par la préfecture du dépar- 
p 1 ë 

Le préfet ne peut prononcer une sanction plus sévère que 
celle proposée par le conseil départemental d'enquête. 

Les frais de déplacement des membres des conseils d'enquête 
Sont supportés par les collectivités dont relèvent les membres 
de ces conseils. 


Art. 29, — Un officier peut, sur proposition de l'inspecteur 
départemental des services d'incendie, être déféré par le préfet 
devant le conseil départemental d'enquête si, après mise en 
emeure adressée au maire d'avoir à le poursuivre devant le 


conseil commaual d'enquête, un délai de quinze jours s'est 





écoulé sans réponse 


rieurs. 

Les chefs de corps doivent obtempérer aux ordres du maire 
et aux réquisitions du sous-préfet et du préfet dans les cas 
prévus à l'article 1% ci-dessus, 

Ils doivent d'autre part se conformer aux instructions tech- 
niques de l'inspecteur départemental des services d'incendie. 

Les chefs de corps de première intervention doivent en outre 
obéir aux ordres du chef du centre de secours auquel leur 
commune est rattachée, 


Art. 31. — Le service est réglé dans chaque commune par un 
arrêté municipal pris sur la proposition du conseil d'adminis- 
tration et soumis à l'approbation du préfet après avis de l'ins- 
pecteur départemental ds services d'incendie. 


Art. 32, — Les chefs de corps peuvent, en se conformant aux 
dispositions du règlement prévu ci-dessus, prendre toutes les 
mesures et donner tous les ordres relatifs au service ordinaire, 
aux revues, aux manœuvres et exercices. Ils doivent au préala- 
ble en aviser l'autorité municipale, 


Art. 33. — En cas de sinistre, la direction et l'organisation 
des secours relèvent, sous l'autorité du maire: 

Du chef du corps local de sapeurs-pompiers jusqu'à l'inter- 
vention du centre de secours ; 

Du chef de centre le plus élevé en grade. 

Le commandement du corps ou du centre appartient, en 
l'absence du chef, au sapeur-pompier le plus ancien dans le 
grade le plus élevé. 

Art. 34. — La direction des secours appartient à l'inspecteur 
départemental des services d'incendie dès qu'il arrive sur les 
lieux du sinistre ou à l'officier de sapeurs-pompiers désigné 
par le préfet, 

Art. 35. — L'autorité municipale conserve ses droits pour le 
maintien de l'ordre pendant le sinistre, sous réserve des pou- 
voirs de substitution conférés au préfet par l’article %9 de la 
loi du 5 avril 1884. 


Chartres V 
Honneurs et récompenses. 


Art. 36. — Les sapeurs-pompiers de tous grades, Jorsqu'ils 
sont en uniforme, doivent le salut à leurs supérieurs. 


Art. 37. — Outre les médailles d'honneur pour ancienneté et 
services exceptionnels et les récompenses individuelles pour 
actes de courage et de dévouement prévues par la loi du 
22 décembre 1937, des récompenses collectives peuvent être 
attribuées, pour actes de courage et de dévouement, à des corps 
de sapeurs-pompiers, 

Art. 38. — Les membres en exercice de ces formations ayant 
fait l'objet d'une distinction collective au moins égale à la 
médaille de bronze des actes de courage et de dévouement 
sont autorisés à porter une fourragère tricolore. 


Art. 39. — Tout sapeur-pompier ayant personnellement pris 
mart aux actions qui ont valu à un corps l'attribution de la 
lomrragère a droit au port individuel de cette distinction, même 
après son passage dans un autre corps auquel elle n'a pas été 
accordée, 


Art. 40. — Les anciens sous-officiers de sapeurs-pompiers et 
les inspecteurs des services d'incendie qui comptent au moins 
vingt-cinq ans d'activité comme sapeur-pompier et ont fait 
constamment preuve de zèle et de dévouement peuvent être 
nommés, par arrêté préfectoral, officiers honoraires avec leur 
dernier grade ou le grade immédiatement supérieur s'ils ont 
au moins huit ans dans leur dernier grade. 


Art. 41. — Les anciens sous-officiers chefs de corps peuvent 
être nommés dans les mêmes conditions sous-lieutenants hono- 
raires. 


Art. 42. — Aucune condition de temps n'est exigée, pour 
l'honorariat, des officiers ou des sous-officiers chefs de corps 
qui ont dû résigner leurs fonctions soit à la suite de blessures 
reçues ou de maladies contractées en service commandé, soit 
en raison de leur mobilisation, 


Art. 43. — Nul ne peut être nommé au grade de lieutenant. 
colonel honoraire que par arrêté du ministre de l'intérieur, 


Art. 44. — L'honorariat confère le droit de porter dans lés 


cérémonies publiques et dans les réunions de corps l'uniforme 
du grade concédé. 
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Art. 45%. — Les officiers pourvus de l'honorarial peuvent con- 
tinuer à porter la fourragère tricolore à titre inlividuel, même VITRE I 
s'ils ne remplissent pas les conditions prévues à l'article 29 ci- 
dessus, lorsque la décision leur conférant l’honorariat le pré- Dispositions particulières aux sapeurs pompiers volontaires. 
cisera. 

CaapirRe VI CHAPITRE ee 
Service de santé et de secours médical. Recrutement. 
Ù + Led PR A LE. 

Art. 46. — Le service de santé et de secours médical doit être à ÿ 54. ës Les er re Le _Sapeurs-pompiers 
assuré dans chaque centre de secours par un médecin au moins fait Na — 4 re + N sit Fe à = piges t 
qui reçoit le grade de médecin sous-lieutenant, de médecin a!t 1 PEOUVE C6 ÆUr apart exercice ŒUN Comme. 
lieutenant ou de médecin capitaine. ment dans un corps de sapeurs-pomp'ers, selon les m1, is 

Il peut être assuré dans chaque corps par un médecin sous- eh = ee e. sn vs À, intérieur après avis du 
lieutenant ou un médecin lieutenant. < d sue euro Re bal.riesens Grès 

La promotion au grade de lieutenant des médecins sous-lieu- Art. 55. — La limite d’âge est fixée à soixante-cinq ans ct les 
tenants ne peut être prononcée qu'après deux années dans le fonctions de tout officier parvenu à cel âge cesseront «| | 
giade inférieur. Cette mesure entrera en application à l'expiration du 41, 

Les médecins assistent avec voix consultative aux séances du d'un an à compter de la publication du présent décret, 
conseil d'administration. Art, 56. — Les fonctions d'officier de sapeurs-pompiers «11 

Art, 47, -— Les médecins titulaires d’un grade dans les réser- incompatibles avec la profession de constructeur de 11,41 
ves de l'armée peuvent être nommés au même grade dans les d'incendie ou de représentant direct ou indirect d'une 
corps de sapeurs-pompiers, quel que soit l'eflect:f du corps. prise de matériel d'incendie. 

Art. 57. — Les sous-officiers chefs de corps sont nommés pr 


Art, 48. — Dans re département, il peut être créé un 
emploi de médecin-chef du service d'incendie et de secours. 
Les titulaires de ces emplois ont au moins le grade de chef de 
bataillon. 

Le médecin-chef du service départemental d’iñcendie et de 
secours veille à l’organisation du service de santé et de secours 
médical dans les corps de sapeurs-pompiers, assure l'instruc- 
tion médicale et vérifie l'état du matériel de secours. 


CHAPITRE VII 
Dépenses relatives aux corps de sapeurs-pompiers. 


Art. 49, — JIndépendamment des dépenses de lutte contre 
l'incendie et de secours mises à la charge des communes par 
les textes législatifs ou réglementaires, les dépenses prévues 
à l'article 3 pour les communes qui s'engagent à assurer 1e 
fonctionnement d'un corps de sapeurs-pompiers sont : 

1° Les vacations horaires payées aux volontaires dans Ja 
limile prévue par les textes en vigueur et les rémunérations 
ues professionnels fixées à l’article 102; 

2° Les frais de la tenue de feu et, pour les pompiers profes- 
sionnels, de la tenne d'exercice : 

2° Les frais d'achat de matériel de lutte contre l’incendie: 

4° Les frais d'entretien du matériel précité et de ses acces- 
soires ; 

5° Le loyer, l'entretien, le chauffage et l'éclairage d’un local 
réservé au matériel d'incendie ; 

6° Le loyer, l'entretien, le chauffage, l'éclairage et le mobilier 
du local servant aux réunions du conseil d'administration et 
des locaux afleclés aux sapeurs-pompiers professionnels ; 

7° Les frais de registres, livrets, papier, contrôles et les 
menus frais de bureau ; 

8° La réparation du préjudice subi en service par les sapeurs- 
pompiers volontaires ou les primes de la police d'assurance 
vontractée pour garantir ce risque. 


Art. 50. — Les dépenses Cu service communal d'incendie sont 
rûglées par le maire sur mémoires visés par le chef de corps. 

Klles Sont mandatées au nom des créanciers réels et acquit- 
tes suivant les mêmes règles de comptabilité que les autres 
dépenses communales. 


Art. 51. — Dans les communes possédant un corps de sapeurs- 
pompiers volontaires où existe une caisse de secours et de 
retraites, cette caisse est constituée et administrée conformé- 
ment aux articles 8 et 10 de la loi du 5 avril 1851 ou organisée 
sous forme de société mutualiste dans le cadre de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945 portant statut de la mutualité. 


Art. 52, — Les ressources de cette caisse se composent : 


1° De la portion de la subvention de l'Etat mise à la disposi- 
ton de Ja commune ; 

2° Des subventions du département et de la commune; 
J° Des cotisations des membres de la société; 
4° D'une part verste p.r la commune sur le produit des 
services rétribués (bals, concerts, théâtres, cinémas, etc.) et 
dont l'importance est fixée par le rêglement local; 

®° Du produit des dons et legs ainsi que du montant des dons 
manuels et souscriptions qui lui sont accordés. 


Art. 53, — Il peut être créé dans chaque corps de sapeurs- 
Pompiers professionnels ou volontaires une cuisse aluicaie, 
FCgSie pui la loi du 1" juiliet 1901, 





l2 préfet dans les conditions fixées pour les officiers à 
l'article 54. 
lis sont, pour la discipline, assimilés aux officiers, 


Art. 58. — Les autres sous-officiers et les caporaux t 
nommés par le chef de corps. 

Art. 59. — Les sous-officiers, caporaux et sapeurs se recrute: 
au moyen d'engagements volontaires. 

Constaté par écrit, l'engagement est souscrit pour une durte 
de cinq ans et renouvelable. 

Il comporte soumission à toutes les obligations résultant des 
lois, décrets et règlements ainsi que du règlement de serre 
tel qu'il sera arrèté en exéculion de l’article 31 ci-dessus. 

Art, 60. — L'engagement est suspendu chaque fois que le 


sapeur-pompier est appelé sous les drapeaux pour la dur. 
son service militaire effectif. 
Art. 61. — Ne peuvent être admis à contracter cet enr 


ment que les Français âgés de seize ans au moins, jouit 
de leurs droits civiques et n'ayant subi aucune condamnation 
de nature à faire obstacle à la réception de l'engagement 

taire dans un corps de troupe ou à entrainer la privation ou 


droit électoral. x : 

Si le candidat est mineur, il doit ête pourvu du consere- 
ment écrit de son représentant légal. 

Art. 62. — L'engagement ou le rengagement ne peut él'e 
prononcé que sur le vu du certificat médical constalunt | 
tude physique du candidat. 

Art. 63. — Les candidats doivent être indemnes de toute 
affection chronique, l'examen médical devant porter spéciite- 
ment sur l'appareil respiratoire et circulatoire ainsi que sur 
l'acuité visuelle. : g À 

Un arrêté du ministre de l’intérieur déterminera, en tant {| 
ce besoin, les modalités de l’examen physique. 

Art. 64. — L'engagement en cours cesse de plein droit quand 
le sapeur-pompier a atteint l'âge de soixante ans accomplis 

Art. 65. — Le service de sapeur-pompier est incompatihie 
avec les fonctions de maire et de garde champêtre; et en outre 
dans les communes de plus de 1.000 habilants avec les fonc- 
tions d’adjoint au maire. 

Art. 66. — Dans les corps à créer ou à réorganiser, 101 
encore pourvus d’un conseil d'administration, l'admission jur 
acceptation de l'engagement est prononcée par décision du 1:18 
sur proposition d’une commission ainsi composée : 

Le chef de corps, président ; x , 

Deux membres du conseil municipal désignés par le maire; 

L'inspecteur départemental des services d'incendie; 

Trois délégués désignés par le préfet; 

Un médecin. 

En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

Art. 67. — Dans les corps constitués, l'admission par ac°€l- 
tation de l'engagement ou du rengagement est prononcée far 
décision du maire sur proposition du conseil d'administration. 


œ 


Cnarrrre II 
Notation. — Avancement. — Discipline. 


Art. 68. — Le prélet doit tenir pour tous les officiers volcn- 
taires et les sous-officiers chefs de corps du département un 
dossier individuel contenant toutes les pièces intéressant là 
silualion de chacun d'eux. 
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Ces pièces doivent être enregistrées, numérotées et classées 
sans discontinuité. 1 À dd F4 | 
Ne pourra figurer au dossier aucune mention faisant état des 
opinions politiques, philosophiques ou religieuses de l'intéressé. 
\rt, 69. — Les officiers sont promus au grade supérieur par 
arrété du préfet. 


Les sous-lieutenants, quel que soit l'effectif du corps, peuvent 


être promus lieutenants après deux ans d'exercice de leur 
grade. Le 
art, 70. — L'avancement des sous-officiers, caporaux et 


sapeurs ‘s'effectue après concours en fonction des postes dispo- 
pibles. ti Ce, né la 

Un minimum de deux ans de services dans l 
sera exigé de tout candidat. 1 + 

Les conditions de ce concours qui donne lieu à la délivrance 
d'un brevet d'aptitude sont fixées par arrété ‘du ministre de 
l'intérieur, après avis du conseil supérieur de la protection 
civile. 

art. 71. — Le chef de corps peut prononcer 
sapeur-pompier : 

{o Une réprimande ; 

Jo [n avertissement. 

art. 72. — Le maire, sur avis An conseil d'administration, 

eut prononcer contre les sous-officiers non chefs de corps, 
caporaux et sapeurs, les peines disciplinaires suivantes: 

{» Exclusion temporaire pour un mois au maximum; 

90 privation du grade ; 

3e Radiation des contrôles. 

Les mêmes peines peuvent être prononcées par le préfet 
contre les officiers sur avis du conseil d'enquête paritaire. 

Art. 73. — Si le maire a prononcé une sanction plus sévère 
que celle proposte par le conseil d'administration, l'intéressé 
peut saisir le conseil de discipline départemental de la décision 
du maire dans un délai de quinze jours à compter de sa notiti- 
cation. 

Art. 74. — Le conseil de discipline départemental est présidé 
par l'inspecteur départemental des services d'iñcendie. 11 com- 
preni trois maires tirés au sort par le président parmi les 
maires des communes ayant un corps de sapeurs-pompiers et 
trois représentants du personnel tirés au sort également parmi 
les membres de conseils d'administration du département, l’un 
de grade égal au comparant, les deux autres de grade supérieur. 

Les membres du conseil d'administration ayant eu à connat- 
tre de l’affaire en premier ressort ne peuvent faire partie du 
cnseil de en départemental. 

Les frais de déplacement des membres du conseil de disci- 
pline départemental sont supportés par les communes dont 
relèvent les membres de ce conseil. 

Le secrétariat est assuré par un fonctionnaire de la préfec- 
ture du département. 


Art. 75. — Le conseil de discipline départemental statue à 
la majorité des membres présents; le vote a lieu à bulletins 
secrets. 

Le maire ne peut ensuite prononcer de sanctions plus sévères 
que celles prévues par l'avis ainsi émis. 


grade inférieur 


tout 


ontre 


CHAPITRE JII 
Cessation de fonctions. 


: é + " is 
Art. 76. — La cessation de fonctions, entraînant la radiation 
des contrôles, résulte : 
1° De la résiliation d'office de l'engagement pour incapacité 
physique ; 
2° De l'expiration de l'engagement non renouvelé ; 
à hs l'acceptation de la demande de résiliation de l’engage- 
Jent ; 
4 De l'exclusion ; 
3° Pour les officiers, de la démission volontaire ou d'office. 
. T7. — La démission d'office peut être prononcée par le 
éfet : 
A l'égard de l'officier qui, remplissant une des fonctions 
incompatibles avec sa mission, prévues aux articles 56 et 65 
el mis en demeure d'opter, n'aura pas obtempéré dans le 
délai d'un mois; 
aie l'égard de tout officier après trois mois d'absence consécu- 
ls de son poste sans congé régulier. 
Avis de la démission d'office sera donné à l'intéressé. 


x Art, 78. — La démission ne peut résulter que d'une demande 
rite de l'offcier exprimant sa volonté non équivoque de 
pr ses fonctions. 

lle 


n'a d'eflet qu'autant qu'elle est acceptée par le préfet. 


LA 
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Toutefois, à défaut d'acceptation expresse, elle devient déf- 
nitin mois après un nouvel envoi de la démission consta- 
tée par lettre recommandée. 

Art. 79 L'acceptation de la démission ne fait pas obstacle, 
le is échéant, à exercice de l'action dis iplinaire en i1son 
les fa ] ‘auraient été révélés aux autorités »mpétentes 
qu après lite acceptation. 

Art. 80 Si l'aptitude physique d'un sapeur-pompier est 
jugée ftisante. le chef de corps, apres AVIS Ou té lecin du 
corps, peut proposer au maire la résiliation de l'engagement. 

S'il s agit d'un officier, le préfet, sur proposition du chef de 
corps et avis du maire, peut mettre fin à ses fonctions 

Le sipeui pompier vu |’ fil êl ntéress ] 1 aprt IE 1]- 
tation du médecin traitant, d nder l'avis du médecin chef du 
service départemental d'incendie, En cas de désa rd entre 
ces deux praticiens, ceux-ci désigneront un médecin arbitre. 

Art. 81. — Les conditions fixées aux articles 78 et 59 pour la 
démission des officiers sont applicables à la demande de rési- 

‘ | 


liation d'engagement présentée par les sous-officiers et 
devant le conseil d'administration. 

Art. Les décisions du maire portant rejet de den 
de rengagement sont soumises à la mème procédu jue les 
mesures disciplinaires prévues aux articles 72 et suivants, 

Elles doivent être motivées et notifilées aux intéressés 


e9 


«1 


Art. 83 Les officiers dont les fonctions ont pris fin et ceux 
dont la démission est devenue détinitive restent en fonction 
jusqu à l'installation de leur successeur et au maximum pen 
jant trois mois. 

Art. 84. — Tout sapeur-pompier qui se retire avant Xpira- 
tion de son engagement sans avoir obtenu sa libération anti- 


cipr e par décision du maire sur Drop» sition du conse d'almi- 


nistration, où qui est rayé des contrôles par mesure discipli- 
naire ou exclu du corps en application de l'article 85, perd 
ses droits aux avantages pécuniaires auxquels il pourrait pré- 


tendre. 


Art. 85. Sont exelus des corps de sapeurs-pompiers volon- 
aires les individus qui, postérieurement à leur in 
ont subi des condamnations devenues définitives, 
à faire obstacle à la réception de leur engagement. 

L'exclusion est pronom 
tente. 


poralion, 
de nature 
ce 


par décision de l'autorité compé- 


TITRE MI 
Dispositions particulières aux sapeurs-pompiers professionnels. 


CHAPITRE 1° 


Généralités. 


Art. 86. — Les sapeurs-pompiers professionnels sont des fonc. 
tlonnaires communaux qui ont pour mission exclusive 
rer le fonctionnement des services d'incendie et de 
dans le cadre des dispositions de l'article 1% ci-dessus. 

Les commissions paritaires communales ou intercommunales 
instituées par le titre II de la loi susvisée du 28 avril 1952 sont 
compétentes pour l'examen des questions générales intéressant 
les sapeurs-pompiers a@ même titre que les foncti 
naires COMMUNAUX. 


‘aAseU- 
ours 


sr 


autres )N- 


Art. 87. — Le droit syndical est reconnu aux sapeurs-pom- 
ae professionnels. Les syndicats professionnels régis par le 
ivre HI du code du travail peuvent ester en justice | de 
toute ge diction. Ils peuvent, notamment, devant les jurid: 
tions de l’ordre administratif, se pourvoir contre les actes régle- 
mentaires concernant le statut du per et contre les déci- 


s 


5 1 
son"Pr! 


sions individuelles portant atteinte aux intérêts collectifs des 
agents. 

L'appartenance ou Ja non-appartenance à un syndicat ne 
doit entrainer aucune conséquence en ce qui concerne le recru- 
tement, l'avancement, l'affectation et, d'une manière générale, 
Ja situation des agents soumis au présent statut, L'exercice du 
droit syndical ne doit pas avoir pour mséquence des actes 


contraires aux lois. 
Toute organisation syndicale de sapeurs-pompiers profession:- 
pels est tenue d'effectuer, dans les deux mois de ca Ccréathn, 
ie dépôt de ses statuts et de la liste de ses administrateurs 
auprès des maires dont relèvent les membres du syndicat. 
Pour les organisations syndicales déjà existantes, les dépôts 
ci-dessus devront être effectués dans les deux mois à compter 
de la publication du présent décret, 


s 


Art. 88, — Il est interdit à tout sapeur-pompier professiannel 
d'avoir, sous quelque dénomination que ce soit, par lui-même 
ou par personne juterposte, des intérêts dans une cultreprise 
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soumise au contrôle de son service ou en relation avec son 
scrvice, 

Le décret pu à l'article 4 de la loi du 28 avril 1952 fixera 
Je délai pendant lequel, à la suite de la cessation de ses fonc- 
tions, le sapeur-pompier demeurera soumis à cette interdiction. 


Art, 89, — Il est interdit À tout sapeur-pompier d'exercer, 
à titre professionnel, une activité privée lucrative de quelque 
nature que ce soit, IL ne peut être exceptionnellement dérogé 
à cette interdiction que dans les conditions prévues par le 
décret du 29 octobre 1936 et les textes subséquents. 


Art. 90, — Lorsque le conjoint d’un sapeur-pompier exerce, 
à titre professionnel, une activité privée lucrative, déclaration 
doit en être faite au maire. Celui-ci prend, s’il y a lieu, les 
mesures propres à sauvegarder les intérêts du service, après 
avis du conseil d'administration. 

Art. 91. — Indépendamment des dispositions de l’article 378 
du code pénal, tout sapeur-pompier est lié par l'obligation de 
discrétion profess:onnelle pour tout ce qui concerne les faits 
et informations dont il a connaissance dans l'exercice ou à l'oc- 
casion de l'exercice de ses fonciions. 

Tout détonrnement, toute communication contraire aux règle- 
ments, de pièces ou documents de service à des tiers sont for- 
mellement interdits. 

En dehors des cas expressément prévus par la réglementation 
en vigueur, le sapeur-pompier ne peut être délié de cette obli- 
gation de discrétion ou relevé de l'interdiction édictée par 
l'alinéa précédent qu'avec l'autorisation du maire. 

Art, 92. — Les sapeurs-pompiers de service ne doivent quitter 
en aucun cas le poste d'incendie sans autorisation de leur supé- 
rieur. 


Art, 99, — Toute faute commise dans l'exercice ou à l’occasion 
de l'exercice de ses fonctions expose son auteur à une sanc- 
tion disciplinaire, sans préjudice, le cas échéant, des peines 
prévues par la loi pénale. À ? 

Dans le cas où un sapeur-pompier à été poursuivi par un tiers 
pour faute de service et où le conflit d'attribution n’a pas été 
élevé, la collectivité locale doit couvrir le sapeur-pompier des 
condamnations civiles prononcées contre jui. 

Art. 94. — Les sapeurs-pompiers ont droit, conformément aux 
règles fixées par le code pénal et les lois spéciades, à une pro- 
tection contre les menaces, vutrages, injures ou difflamations 
dont ils peuvent être l'objet. 

Le maire, et, pour les officiers, le préfet, sont tenus de pro- 
téger les sapeurs-pompiers contre les menaces, attaques, de 
quelque nature que ce soit, dont ils peuvent être Fobjet à 
l'occasion de leurs fonctions. La commune doit réparer, le cas 
échéant, le préjudice qui en est résulté dans tous les cas non 
réglés par la réglementation des pensions. 

Art, 95. — Il duit être tenu pour chaque sapeur-pompier un 
dossier individuel contenant toutes les pièces qui intéressent 
sa Situation administrative. Celles-ci doivent être enregistrées, 
numérotées ct classées sans discontinuité, Ne peut figurer au 
dossier aucune mention faisant état des opinions politiques, 
philosophiques ou religieuses. 

Le dossier doit suivre l'intéressé lorsque celui-ci prend un 
vmploi dyns une autre commune, 


CHaPrime II 
Recrutement. 


Art, 06. — Le maire nomme les sous-officiers, caporaux et 
sapeurs ; 1} peut les suspendre et les révoquer dans les condi- 
ons fixées au présent décret. 

Art, 97, — 
nai : 

1° S'il ne possède Ja nationalité française depuis cinq ans 
au moins, sauf s'il a été naturalisé Francais au titre de l’ar- 
tele 6% du code de la nationalité française ; 

2e S'il ne jouit de ses droits civiques et s'il n’est de bonne 
moralité ; 

3e S'il ne se trouve en posilion régulière au regard des lois 
sur le recrutement de l'armée; 

i° S'il ne remplit les conditions d'aptitude physique déter- 
minées par un arrêté du ministre de l’intérieur ; 

»® S'il n'est reconnu indemne de poliomyélite et de toute 
affection tuber uleuse, cancéreuse ou mentale. 

Art. 98. — Les candidats à l'emploi de sapeur-pompier pro: 
fessionnel non officier doivent être âgés de vingt et un ans au 
moins et de vingt-cinq ans au plus. Cette limite d'âge sera 
reculée jusqu'au maximum de trente ans: 

D'une période égale à la durée des services militaires obl'ga- 
toires où à celle des empêchements à l'exercice de la fonctiun 
publique prévus pur l'ordonnance du 15 juin 1945 modifiée; 


Nul ne peut être nommé sapeur-pompier commn- 





De la durée des services accomplis soit en qualité de «1, 
pompier volontaire à partir de vingt ans, soit en quai 
titulaire ou d’auxiliaire au Compte de l'Etat ou d’une « 
vité publique ; 

D'une aunée par enfant à charge au proil des pére j, 
famille. 


Art. 99. — Nul ne peut être titularisé dans un en; 
sapeur-pompier professionnel s’il n'a satisfait aux «1: 
d'un examen d'aptitude dans les conditions fixées par u1: : 
du ministre de l'intérieur pris après avis du conseil <u 
de la protection civile et s’il n'a effectué un stage d'un :: , 
l'emploi qu’il sollicite 

Peuvent être dispensés de cet examen d'aptitude Je: can 11 
qui justifient avoir exercé, pendant deux ans au mo 
emploi équivalent dans un autre corps de sapeurs-pom 
les conditions de recrutement sont identiques ou plus +: 

Art. 100. — La nomination a un caractère conditionnel. | 

eut être annulée au cours de Ja période de stage à l' 
aquelle est prononcée l'admission définitive dans l: 
municipaux. En cas d'insuffisance professionnelle, le: 
+ ainsi recrutés peuvent être licenciés au co 
stage. 

Le congé de maladie n'entre pas en ligne de compte } 
durée du stage. 

La période de stage entre en ligne de compte pour | 
cement et pour la retraile après validation conformem: 
règlement de la caisse nationale des retraites. 

Art. 101. — La première nomination d'officier profe- 
est prononcée par arrêté du ministre de l'intérieur sur 
sition du maire et avis du préfet. 

Les candidats sont choisis sur une liste d'aptitude é! 
l'issue d'un stage et d’un examen au centre national 4, 
truction. de la protection civile. 

Peuvent être admis au stage et à l'examen: 

1° Les sous-officiers professinnnels ; 

2° Les officiers et sous-officiers de sapeurs-pompiers 
taires ; 

3° Les personnes justifiant des diplômes et capacités nes. 
saires. 

Un arrêté du ministre de l'intérieur, pris sur avis du 
supérieur de la protection civile, détermine les modalité 
plication du présent articie, 


“ 


w 


CHAPITRE III 
Rémunération. — Avantages en nature. , 


Art. 102. — La rémunération des sapeurs-pompiers profes 
sionnels comprend le traitement, l'indemnité de résidence, | 

restations familiales obligatoires et toutes autres inder 
instituées par texte législatif ou réglementaire. 

Le ministre de l'interieur, après avis du ministre du hudset 
et du conseil supérieur de la protection civile, fixe par arr: 
les échelles de traitement susceptibles d’être attribuées par 
conseil municipal aux titulaires des différents grades des corps 
de sapeurs-pompiers professionnels. 

Art. 103. — Des avantages accessoires peuvent être accords en 
raison de l'exercice de certaines fonctions. 

Des indemnités pour travaux supplémentaires peuvent égi- 
lement être attribuées si le corps est appelé à accomplir des 
missions de nature ou de durée exceptionnelles. 

Ces avantages et ces indemnités sont déterminés s@on la 
procédure suivie pour les échelles de traitement. 


Art. 10%. — Le logement en caserne ainsi que le chauflage 
et l'éclairage sont obligatoires dans la limite des locaux dispe 
nibles. 

Art. 105. — Les gradés et sapeurs ont droit à l'habillemert 
qui comporte : 

Une tenue de feu: 

Une tenue-d'exercice : 

Eventuellement une tenue de ville. 


Les conditions d'attribution et de renouvellement des tenues 
sont fixées par le règlement de service qui peut admettre l'en- 
semble du personnel du corps au régime @e la masse indivt- 
duelle d'habillement. 


- 


CHAPITRE IV 
Notation et avancement. 


Art. 106. — Il est attribué chaque année, à tout sapeur-ponr 
pier en activité, une note chiffrée accompagnée d'une 2pp1t- 
ciation écrite exprimant sa valeur professionnelle. 

Les sous-officiers, caporaux et sapeurs sont notés par le mnair°, 
après avis du chef de corps; les officiers sont notés par le 
préfet dans les mêmes conditions, 
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Les notes chiff 
tées à le inistration de proposer au maire où au préfet Ja 
CISION de la note attribuée. Dans ce cas, communication doit 
re faite au conseil d'administration de tous les éléments d'in- 
formation us: notes ne peuvent être communiquées aux 
sapeurs-pompiers de grade inférieur à celui de l'intéressé. 4 
“le éléments pour la détermination des notes sont fixés par 
Bi du ministre de l'intérieur sur avis du conseil supé- 
rieur de la protection civile. : 

art. 407. — I est établi pour tout sapeur-pompier une fi he 
annuelle de note annexée au dossier conservé par le maire ou 
par le préfet en ce qui concerne les officiers. 

yrt. 108. — L'avancement des sapeurs-pompiers comprend 
l'avancement d'échelon et l'avancement de grade. 

{1 a lieu d’échelon à échelon et de grade à grade. 

\rt 109. — L'avancement d'échelon se traduit par une aug 
mentation de traitement. Il est fonction à la fois de l'ancienneté 
et des notes de l'intéressé. él rs 

La durée maximum et la durée minimum du temps nn 
tible d’être passé dans chaque échelon sont fixées par 1e 
conseil municipal, compte tenu de l'ancienneté minima arrêtée 
jar le ministre de l’intérieur pour l'accès aux échelons moyen 
et terminal de chacun de ces grades. 

L'avancement d’échelon à l'ancienneté maximum est accordé 
de plein droit. L'avancement d échelon à l'ancienneté minimum 

eut être accordé par le maire, après avis du conseil d'admi- 
nistration, aux sapeurs-pompiers auxquels a été attribuée une 
note supérieure à la note moyenne, sans que plus d'une pro- 
motion sur trois puisse être prononcée par application de ces 
dispositions. î 

Les sapeurs-pompiers, seuls de leur grade dans le corps, peu- 
vent bénéficier de l'avancement d'ancienneté minima dans la 
limite d’une promotion sur trois. 

Art. 110. — Les sapeurs-pompiers peuvent être promus à la 
première classe, après trois ans de service, dans la limite des 
postes disponibles. 

Art. 111. — Les caporaux et les sergents sont nommés respec- 
tivement parmi les sapeurs-pompiers et parmi les caporaux et 
caporaux-Chefs ayant au moins trois ans de fonction dans ce 
grade à la suite d’un cours d'instruction suivi d'un examen de 
lin de cours. ra ] 

Les adjudants sont nommés dans les mêmes conditions parmi 
les sergents, sergents-chefs et sergents-majors. 

Art. 112. — Les caporaux-chefs, sergents-chefs, sergents- 
majors et adjudants-chefs sont nommés à l'ancienneté parmi jes 
caporaux, sergents et adjudants, après trois ans de fonction 
dans le grade, dans la limite des postes disponibles 

Art. 113. — Pour l'attribution des notes de l'examen de fin 
de cours, les candidats, jusqu’au grade de sergent-major, béné- 
ficient d'une majoration d'un point par année de service dans 
leur grade. 

Art. 111. — Le jury d'examen est désigné par le conseil d'ad- 
luinistration du corps. 

Art. 115. — Quel que soit l'effectif du corps, les sous-lieute- 
nants peuvent être nommés lieutenants après trois ans de 
function dans leur grade. 

Art. 116. — Dans la limite des postes disponibles, les capi- 
taines sont choisis parmi les lieutenants comptant quatre ans 
d'ancienneté dans leur grade et titulaires d’un brevet d'apti- 
. pe à l'issue d’un stage au centre national de la pro- 
ection civile. 

Art. 117, — Les chefs de bataillon sont choisis parmi les 
capes comptant quatre années d'ancienneté dans fleur 
grade. 

Art, 118. — La promotion au grade supérieur résulte, pour 
les sous-officiers, caporaux et sapeurs, d'un arrêté du maire 
pris Sur la proposition du conseil d'administration et, pour les 
viliciers, d'un arrêté préfectoral. 

Art. 119, — Le sapeurgompier bénéficiant d'un avancement 
de grade dans sa commune ou après nomination dans une autre 
commune est classé, dans son nouveau grade, à l'échelon com- 
portant un traitement égal ou, à défaut, immédiatement supé- 
leur à celui dont il bénéficiait dans son ancien grade. 

Art. 120, — La durée des périodes d'instruction militaire et 
des congés de maladie entre en ligne de compte pour l’avan- 
cement d'échelon et de grade. La durée des services militaires 
est également prise en considération conformément aux règles 
applicables en l'espèce aux fonctionnaires de l'Etat. 

e.. 121. — Lorsqu'un sapeur-pompier est nommé sans avan- 
ent de grade d’une collectivité dans une autre, il est classé 


f : pe e 2° 
à un échelon comportant un traitement égal ou immédiatement 
Supérieur, 








rées ainsi attribuées sont obligatoirement por- 
sance des intéressés qui peuvent deinander au 
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Lorsqu'un sapeut pompier est muté dans la même collectivité, 
sa Vancement de grade, d'un service à un autre dans lequel 
son rade n'est pas prévu, il conserve, à titre personnel, le 
bei elce de là rémunération attribuée à sun grade et à son 
CtLilt } 
CHAPITRE V 
Dis pline. 
Art, 122, — Le chef de corps peut prononcer contre tout 
Sapeur-pompier professionnel: 
1° La réprimande ; 
2° La mise à l'ordre : 
3° Le service hors tour. 
Art. 123. — Le maire, sur pr position du chef de corps, peut 
prononcer contre les sous-ofticiers, caporaux et sapeurs : 


1° Le blâme avec inscription au dossier : 
2° La mise à pied jusqu à un maximum de cinq jours. 


Sur avis du maire, les mêmes sanctions peuvent être TO 
noncées par le préfet contre !es ofticiers. 

Art. 124. — Le maire, sur proposition du conseil de disciphire 
paritaire, peut prononcer contre les sou liciers, caporaux et 


Sapeurs : 

1° L'exelusion temporaire de fonction pour une durée qui re 
peut excéder quinze jours ; 

2° Le retard dans l'av incement; 


0 


3° L'abaissement d'échelo\ : 

4° La rétrogradation ; 

5° La mise à la retraite d'offi e: 
ü° La révocation sans suspension OÙ nvec suspension 408 

droits à pension. 


Art, 125. — La mise à pied et l'exclusion temporaire de fonc- 
lion entraînent la privation de toute rémunération, à l'excep- 


tion des prestalions familiales légales, 

Art, 126. — Le sapeur-pompier révoqué sans pension ou ses 
avants droit bénéticient des dispositions des articles 54, 66 ct 
61 du déeret du 3 octobre 1919 portant réglement de la caisse 
nationale de retraite des agents des collectivités locales. 

Art. 127. — Le conseil de discipline paritaire comprend: ‘e 
chef de corps, président, trois conseillers MUNICIPAUX désigues 


par le maire et trois représentants des sapeurs pompiers tres 
au Sort parmi les représentants du personnel au conseil d ad- 
ministration et leurs suppléants, 
La voix du président est prépondérante en cas de partage. 
Art. 128, — [a procédure prévue aux articles 73 À 73 pour 
l'appel des sanctions disciplinaires est applicable aux sapeurs- 
pompiers professionnels non ofliciers. 


Art. 129. — Les sanctions prévues à l'article 124 peuvent être 
prononcées par le préfet, sur proposition du conseil d'enquete 
paritaire, à l'encontre des officiers professionnels. 

La procédure disciplinaire prévue aux articles 23 À 29 est 
applicable, 

Art. 130. — En cas de faute grave commise par un sapeur- 
pompier professionnel non officier, qu'il s'agisse d'un manque- 
ment à ses obligations professionnelles ou d'une infraction de 
droit commun, l'auteur de cette faute peut être immédiatement 
suspendu par le maire, 

Le sapeur-pompier frappé de suspension peut continuer, pen- 
dant la durée de celle-ci, à percevoir l'intégralité de son traite- 
ment où bien être frappé d'une privation partielle ou complète 
de celui-ci. 

En cas de privation partielle de traitement, la décision doit 
déterminer la quotité de la retenue. En tout état de cause, L'1n- 
téressé continue à percevoir la totalité des suppléments pour 
charges de famille s’il reste sans emploi et non aftilié à une 
caisse de compensation des allocations familiales pendant la 
durée de sa suspension. 

En cas de suspension préalable, le maire invite immédiate- 
ment le chef de corps à convoquer le conseil de discipline part 
taire dans le délai de quinze jours. 


CHariTRe VI 
Durée du serrice. 


Art. 131. —- La durée du service est déterminée par le concei] 
d'administration, dans les conditions et limites fixées par arrêté 
du ministre de l'intérieur pris sur avis du conseil supérieur de 
la protection civile. 

Art. 132, — Les sapeurs-pompiers professionnels jouissent 
du repos dominical dans les conditions qui sont déterminées 
pour chaque grade et chaque fonction, par le règlement du 
corps, compte tenu du service à assurer. 
l'en est de même pour les fêtes légales. 
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Art. 142. — Les sapeurs-pompiers remplissant les condi! æ e 
CHAPITRE VII exigées des fonctionnaires de l'Etat pour bénéficier des { SDo- 
sitions de l'article 41 de la loi du 19 mars 1928 peuvent dem. 
Positions. der qu'il leur en soit fait application. 
| £ Le bénéfice de ces dispositions est étendu aux sapeurs : 
Art. 133. — Tout sapeur-pormpier est placé dans une des posi- piers atteints d'infirmités contractées ou tgravées 
tons suivantes : d'une guerre ou d'une expédition déclarée campagne de 
1° En activité; ayant ouvert droit à pension au titre de la loi du 31 mar: 
2° En service détaché; et des textes subséquents. 
3° En disponibilité ; Peuvent également bénéficier du même congé 
4° Sous les drapeaux. pompiers atteints d'une infirmité ayant ouvert droit 
pension au titre de la loi du 24 juin 1919 et des textes 
+ uents 
SECTION I, — Activité — Congé. q ’ ; . 
. : né Art. 143, — Les Sapeurs-pompiers atteints de l’une des m:1 
Art. 194. — L'activité est la position du sapeur-pomypier qui, dies visées à l'article 93 du statut des functionnaires de l'htt 
réguliérement titulaire d’un grade, exerce effectivement les bénéficient du congé de longue durée. Ils conservent, 
unctions correspondant à ce grade. les trois premières années, l'intégralité, et, pendant le: 
Art. 195, — Tout sapeur-pormpier en activité à droit à un années suivantes, la moitié de leurs traitements, 


congé de trente jours consécutifs ou de vingt-six jours ouvrables 


pour une année de service accompli. 

Les cong de maladie ainsi que celni prévu à l'article 164 
sont considérés, pour l'application de cette disposition, comme 
service accompli. 

Le maire conserve toute liberté pour échelonner les congés. 
Il peut en outre s'opposer, si l'intérêt du service l'exige, à tout 
fractionnement de congé. 

Les sapeurs-pompiers chargés de famille bénéficient d’une 
priorité pour le choix des périodes des congés annuels. 

Art. 136. Le congé dû pour une année de service accompli 
ne peut se reporter sur l'année suivante, sauf autorisation excep- 
tionnelle donnée parle maire, après avis du chef de corps. 

loutefois les sapeurs-pompiers originaires de la Corse ou 


des départements et territoires d'outre-mer peuvent bénéficier, 
sur leur dernande, d’un congé bloqué de soixante jours tous les 
deux ans pour se rendre dans leur pays d’origine. 


Art, 137. — Un arrêté du maire, ee après avis du conseil 
d'administration, détermine les conditions dans lesquelles des 
autorisations d'absence peuvent être accordées aux sapeurs- 
pompiers, à l'occasion de certains événements familiaux. 


Art. 138, — Des autorisations spéciales d'absence n’entrant 
pas en commple dans le calcul des congés annuels seront accor- 
uves : 

{° Aux sapeurs-pompiers oceupant de: fonctions ee ma 
électives pour la durée totale des sessions des assemblées dont 
ils font partie; 

2° Aux représentants dûment mandatés des syndicats à l’occa- 
sin de la convocation des congrès professionnels, syndicaux, 
f ux, confédéraux et internationaux, ainsi que des orga- 


à n 


feder 
nismes airecteurs des syndicats dont ils sont membres élus; 
\ux membres des commissions paiitaires.et conseils de 
discipline ; 
i° Aux sapeurs-pompiers fréquentant des cours d'instruction 
professionnelle, 


Art, 129, — En cas de malacie dûment constatée 


flat médical et le mettant Cans l'impossibilité 
fonctions, 


ar un certi- 
‘exercer ses 
le sapeur-pompier est de droit mis en congé. 

Le maire peut exiger un examen d'un médecin assermenté 
ou provoquer ure experlise pir un comité médical. 

L'intéressé peut demander une expertise contradictoire entre 
un médecin choisi par lui et un autre médecin désigné par 
le nt 


Inaire. 


Art. 140 Compte tenu des dispositions du régime de sécu- 
rité sociale prévu à l’article 1756 ci-après, les sapeurs-pompiers 
bénélicient des mêmes congés de maladie que ceux accordés 
aux fonclionnaires de l'Etat par l'article 89 de la loi du 19 octo- 
bre 1946 et dans les conditions prévues par les articles 91 et 92, 
premier alinéa, de ladite loi. 


Art. 141, — Les sapeurs-pompiers atteints d'une maladie pro- 
venant de l'une des causes exceptionnelles prévues à l'article 25 
de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948, ou d'un accident 
survenu dans l'exercice ou à l’occasion de l'exercice de leurs 
fonctior nservent l'intégralité de leurs émoluments jus- 
qu'à ce-qu'ils soient en état de reprendre leur service ou 


jusqu'à la mise à la retraite, 

ls ont droit au remboursement des honoraires médicaux 
et des frais directement entraînés par la maladie ou l'accident. 

Pour l'application du présent article, l’imputabilité au service 
de l'accident est appréciée par la commission de réforme insti- 
tuée par le régime des pensions des personnels des collectivités 
locales, 

Quand un sapeur-pompier a été atteint d'une maladie longue 
et sérieuse ou susceptible de rechute, le maire aura la possi- 
bilité d'aflecter cet agent à un service moins pénible, l'intéressé 
conservant le bénétice des avantages acqu:s. 


Toutefois, s’il est constaté, dans Jes formes prévues 
que la maladie donnant droit à un congé de longue duri 
contractée dans l'exercice des fonctions, les délais fix. 
l'alinéa précédent sont respectivement portés à cinq et 
années. 

Les congés de longue durée peuvent être accordés et re: 
velés par périodes successives ne devant pas dépasser «six : 
après examen par le comité médical départemental chars 
d'examiner les fonctionnaires de l'Etat, 

En outre, lorsque l'intéressé demande Je bénéfice de la ; 
longation prévu au deuxième alinéa du présent article, 
sion doit être ae par le comité médical supérieur relevant 


du ministre de la santé publique. 

Art. 144. — Les sapeurs-pompiers qui n’ont plus di IX 
congés prévus par les articles 142 et 143 ci-dessus et À 
l'expiration de leur dernier congé, n2 peuvent reprendre leur 
service, sont, soit mis en disponibilité, soit, sur leur demanle el 


s'ils sont reconnus définitivement inaptes, admis à la ret 
Art. 145. — Lorsque des sapeurs-pompiers prolongent leur 
absence sans autorisation, ils sont immédiatement placés 
la position de congé sans traitement, sous réserve de 
cation ultérieure, reconnue valable par le médecin de | 


nistration. 

Art. 146. — Les ‘sapeurs-pompiers bénéficiaires d'un congé 
de maladie doivent se soumettre au contrôle exercé par | 
nistration, 

Ceux qui, au cours de ce congé, se livrent à une activité lucra- 


tive quelconque, ne reçoivent aucune rémunération et sont | 
sibles de sanctions disciplinaires. 

Sous peine des mêmes sanctions, les bénéficiaires de És 
de longue durée, obtenus en application de l'article 143 ci- 
dessus, doivent se soumettre au contrôle de l'administration 
et, en outre, au régime que comporte leur état, Le temps pen- 
dant lequel la rémunération aura été suspendue comptera 
dans la période de congé en cours. 


Art. 147. — Le sapeur-pompier atteint, à la suite d'un accident 
curvenu dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions, d'une invalidité partielle permanente ne Ini permet- 
tant pas d'assurer son emploi, pourra, sur avis de Ja commis- 
sion de réforme, être pourvu d'un emploi correspondant à ses 
aptitudes physiques. “ 

Dans ce cas, les avantages assurés à l'intéressé devront lui 
être maintenus suivant les modalités prévues à l’article 121. 


Art. 148. — Les congés maladie et les congés exceptionnels 
rémunérés sont consilérés comme services accomplis. 


SEcTiOx II. — Détachement. 
Art. 149. — Les sapeurs-pompiers peuvent obtenir, sur leur 
demande, leur détachement : 
a) Auprès d’une autre administration publique ; 
b) Auprès d'un organisme d'intérêt communal ou intercom- 
munal ; 


c) Pour remplir une fonction publique élective ou un mandat 
syndical, 
Dans ce dernier cas, le détachement est accordé de piein 


droit. 

Art. 150. — Sauf opposition du préfet, le détachement est 
autorisé par arrèlé du maire dans les conditions prévues à 
l'article 149 ci-dessus. 11 existe deux sortes de détachement: 

1° Le détachement de courte durée ou délégation; 

2° Le détachement de longue durée. 

Art. 151. — Le détachement de courte durée ne peut excéder 
six mois ni faire l’objet d'aucun renouvellement, 

A l'expiration du détachement et, en tout état de cause, de 


ce délai de six mois, le sapeur-pompier détaché est obligaloi- 
rement réintégré dans son emploi antérieur. 
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art. 452. — Le détachement de longue durée ne peut excéder 
na années. Toutefois, il peut être indétiniment remouvelé par 
été du maire par période de cinq années. 
ar sapeur-pompier qui fait l’objet d'un détachement de lon- 
ue durée peut être aussitôt remplacé dans son emploi. 
A l'expiration du détachement de longue durée, le sapeur- 
ompier est obligatoirement réintégré, à la première vacance, 
Hans un emploi correspondant à son grade. Il a priorité pour 
être affecté au poste qu'il occupait avant son détachement. 
s'il refuse le poste qui Jui est assigné, il ne pourra être 
nommé au poste auquel il peut prétendre où à un poste équi- 
valent que lorsqu'une vacance sera budgélairement ouverte. 


art. 453. — Le sapeur-pompier détaché est noté par le chef 
de service dont il dépend dans l'administration ou le servie 
où il est QE. Ve fiche de notation est transmise à son 

inistration d’origine. | 

ee Libtment de courte durée, le chet de service 
transmet, à l'expiration du détachement, une appréciation sur 
l'activité du sapeur-pompier détaché. | 

La note attribuée est corrigée, le cas échéant, de façon à tenir 
crmpte de l'écart entre la moyenne de la notation des agents 
du même grade dans son service d'origine, d'une part, et dans 
le service où il est détaché, d'autre part. 


Art. 454. — Le sapeur-pompier détaché conserve son droit à 
l'avancement de classe et de grade. | 

Il reste tributaire de la caisse des retraites et doit effectuer 
les versements fixés par le règlement des retraites, sur le trai- 
tement d'activité afférent à son grade et à son échelon dans 
le service dont il est détaché. 


SecTion HI. — Disponibilité. 


Art. 155. — La disponibilité est la posilion du sapeur-pompier 

ui, placé hors des cadres de son administration communale 

origine, cesse de bénéficier, dans cette position, de ses droits 
à l'avancement et à la retraite. 

La disponibilité est prononcée soit d'office, soit à la demande 
de l'intéressé, par arrêté du maire, qui devient exécutoire dans 
le délai de quinzaine à compter de sa transmission au préfet et 
sauf opposition de celui-ci. 


Art. 156. — La mise en disponibilité ne peut être prononcée 
d'office que dans les cas prévus aux articles 140 et 141 ci-dessus. 

Dans le premier cas, le sapeur-pompier mis d'office en dispo- 
nibilité perçoit pendant six mois la moitié de son traitement 
d'activité ainsi que la totalité des suppléments pour charges 
de famille. 


Art. 157. — La durée de la disponibilité prononcée d'office 
ne peut excéder une année. Elle peut être renouvelée à deux 
reprises pour une durée égale, 

A l'expiration de cette durée, le sapeur-pompier doit être, 
soit réintégré dans les cadres, soit mis à la retraite, soit, s’il 
n'a pas droit à pension, rayé des cadres par licenciement. 


Art. 158, — La mise en disponibilité sur demande de l'inté- 
ressé ne peut être accordée que pour accident ou maladie grave 
du conjoint ou d’un enfant, et, après un an de service effectif, 
à titre exceptionnel, pour convenances personnelles et pour 
= a ou études présentant un intérêt général incontes- 
table. 


Art. 159, — La durée de la mise en disponibilité sur demande 
de l'intéressë ne peut excéder trois années. Mais elle peut être 
renouvelée à deux reprises pour une durée égale, après avis 
du conseil d'administration. 

Toutefois, lorsque la mise en disponibilité est accordée pour 
convenances personnelles, sa durée est limitée à six mois, sans 
possibilité de renouvellement. ; 

Le sapeur-pompier mis en disponibilité sur sa demande n’a 
droit à aucune rémunération. 


Art. 160, — Le maire peut, à tout moment, et doit, au moins 
deux fois par an, faire procéder aux enquêtes nécessaires en 
vue de s'assurer que l’activité du sapeur-pompier mis en dispo- 
nibilité correspond réellement aux motifs pour lesquels il a été 
placé dans cette position. 


Art. 161. — Le sapeur-pompier mis en disponibilité sur sa 
demande doit solliciter sa réintégration deux mois au moins 
avant l'expiration de la période en cours. Cette réintégration 
est de droit à l’une des trois premières vacances si la durée 
de la disponibilité n’a pas excédé trois années. 


Art. 162. — Le sapeur-pompier mis en disponibilité qui, lors 
de sa réintégration, refuse le poste qui lui est assigné, peut 
être rayé des cadres par licenciement, après avis soit du conseil 
d'administration, soit de la commission paritaire compétente 
su sens de l'article 86, alinéa 2, ci-dessus. 
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SECTION IV, — Position « sous les drapeaux ». 

Art, 163. — En cas de mobilisation générale ou de rappel 
sous les drapeaux, les sapeurs-pompiers communaux bénéti- 


cent des mêmes dispositions que les fonctionnaires de l'Etat 
en ce qui concerne leur situation administrative et leurs traite- 
menis. 


Art. 164. — Le sapeur-pompier qui accomplit une période 
d'instruction obligatoire est mis en congé avec traitement pour 
la durée de cette période, 


CHAPITRE VIII 
Cessalion de fonctions. 


Art. 165. — [La cessation des fonctions entraînant radiation 
des cadres et perte de la qualité de sapeur-pompier communal 
résulte : 

1° De l'admission à la retraite: 

2° De la dénmssion régulièrement 

3° Du licenciement ; 

4° De la révocation. 


acceptée; 


Art, 166. — La démission ne peut résulter que d'une demande 
écrite de l'intéressé marquant sa volonté non équivoque de 
cesser ses fonctions. 

Elle n'a d'effet qu'autant qu'elle est acceptée par l'autorité 
investie du pouvoir de nomination et prend effet à la date 
lixée par cette autorité, 


La décision de l'autorité compétente doit intervenir dans 
le délai d'ün mois. 
Art. 167, — L'acceptation de la démission la rend irrévocable. 


Elle ne fait pas d’obstacle, le cas échéant, à l'exercice de l'action 
disciplinaire en raison de faits qui n'auraient été révélés à 
l'administration qu'après cette acceptation. 

Si l'autorité compétente refuse d'accepter la démission, l'inté- 
ressé peut saisir le conseil d'administration, Celui-ci émet un 
avis motivé qu'il transmet à l'autorité compétente, 


Art. 168. — La nomination d'un sapeur-pompier non officier 
dans une autre commune est prononcée par arrêté du maire 
de cette dernière, après préavis de trois mois donné par Île 
sapeur-pompier au luaire de la commune dans laquelle il exer- 
Çait ses fonctions. 

La mutation des officiers de sapeurs-pompiers d'une com- 
mune à une autre commune du même département est pro- 
noncée par le préfet, après accord des deux maires intéressés, 
La nomination dans une commune d'un autre département est 
prononcée par le préfet du département où l'officier doit exer- 
cer ses fonctions, après accord Gu préfet du département d'ori- 
gine et des deux maires intéressés, 

Art. 169. — Les mutations pour convenances personnelles 
n'ouvrent droit à aucune indemnité pour frais de déplacement 
ou de déménagement, 


Art. 170. — Tout sapeur-pompier qui cesse ses fonctions avant 
la date fixée par l'autorité compétente pour accepter la démis- 
sion peut faire l’objet d'une sanction disciplinaire. 

S'il a droit à pension, il peut subir une retenue correspon- 
dant au plus à la rémunération des services non effectués ; 
cette retenue est répartie sur les premiers versements qui lui 
sont faits à ce titre à concurrence d’un cinquième du montant 
de ces versements, 

Art. 171. — !n dehors de l'application d'une sanction disei- 
plinaire, le dégagement des cadres d'un sapeur-pompier com- 
munal ne peut être prononcé qu'à la suite de suppression 
d'emploi décidée par mesure d'économie. 

Le Sapeur-pompier licencié dans les conditions ci-dessus, 
sans avoir droit à pension, bénéficie d'un reclassement par 
priorité dans l’un des emplois vacants similaires des communes 
du département, sous réserve qu'il remplisse les conditions 
d’aptitudes nécessaires. 

Art. 172. — Les sapeurs-pompiers titulaires dont les emplois 
auront été et qui ne pourront être affectés à des 
emplois équivalents recevront une indemnité en capital égale 
à un mois de traitement par année de service, à moins de 
remplir, au moment du licenciement. les conditions exigées 
pour avoir droit à une retraite proportionnelle avec jouissance 
immédiate. 


Art. 173. — Le sapeur-pompier qui fait preuve d'insuffi- 
sance professionnelle et qui ne peut être reclassé dans un 
autre service peut, soit être admis à faire valoir ses droits 
à la retraite, soit être licencié. La décision est prise, pour 
les sapeurs-pompiers non officiers, par le maire, après avis du 
conseil de discipline prévu au chapitre V du présent titre et, 


pour les officiers, par le préfet, après avis du conseil d'enquête 
prévu aux articles 24 à 28 ci-dessus. 


| 
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Sous réserve de l'application de Z'article 147, ces dispositions 
sont valables en cas d'aptitude physique insuffisante constatée 
selon la procédure prévue à l’article 80. ; 

Le sapeur-pompier licencié pour insuffisance professionnelle 
ou inaptitude physique peut recevoir une indemnité de licen- 
ciement. 

Art. 174. — Tout sapeur-pompier peut, soit sur sa demande, 
soit d'oflice, être admis à faire valoir ses droits à la retraite 
à l'âge de einquante-cinq ans. | 

Les dispositions législatives ou réglementaires relatives à la 
fixation es limites d'âge des fonctionnaires de l'Etat lui sont 
applicables. S 

Les veuves et rrphelins mineurs des sapeurs-pompiers décé- 
dés en service auront droit au payement du reliquat des 
appointements du mois en cours et du capilal décès prévu 
par le régime de sécurité sociale applicables aux fonctionnaires. 
Ce capital est calculé sur le montant des appointements sou- 
luis à retenue, à l'exclusion de tout supplément. 


CHAPITRE IX 
Pensions et sécurilé sociale. 


Art. 175. — Les sapeurs-pompiers professionnels sont obliga- 
toirement affiliés à A caisse nationale des retraites des per- 
sonnels des collectivités locales créée par l'ordonnance du 
17 mai 19M5. F 

Exception est faite pour ceux qui bénéficient, à la date de 
la mise en application du présent statut, d’un régime de 
retraite plus avantageux et qui conservent le bénéfice de leurs 
avantages. 

Art. 176. — Les sapeurs-pompiers professionnels bénéficieront 
du régime de sécurité sociale accordé par le conseil municipai 
à l'ensemble du personnel ‘itulaire de la commune, par appli- 
cation du décret du 2 mars 1951 relatif au régime de sécurité 
sociale des agents permanents des départements, des ecom- 
muunes et de leurs établissements publics n'ayant pas le carac- 
tère industriel ou commercial. 


CHAPITRE X 
Dispositions diverses et transitoires. 


Art. 177. — Dans le cadre du présent décret, le conseil w "A 
rieur de la protection civile participe à l'établissement des 
règles générales de fonctionnement des services, notamment 
au point de vue du recrutement, de l'avancement et de la 
rém .nération. 

Art. 178. — Les sapeurs-pompiers professionnels en fonction 
conservent le bénéfice des droits qui leur sont acquis dans 
tous les cas où ceux-ci leur confèrent, pour le même objet, 
des avantages personnels TN“ à ceux qui résulteraient 
des dispositions du présent décret. Toutefois, cette disposition 
n'est pas applicable à la durée du service déterminée dans 
tous les cas en conformité des articles 131 et 132 ci-dessus. 

Art. 17. — Sont abrogés, à l'exception des articles 5% et 19, 
le décret du 13 août 1925 et, d'une facon générale, toutes dis- 
positions contraires au présent décret. 

Art. 180, — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé- 
eution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 7 mars 1953, 

RENÉ MAYER. 
Pur le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 





++ 


Décret n° 53-171 du 7 mars 1953 portant ouverture au budget 
de l'Algérie de crédits spéciaux et extraordinaires d'exer- 
cices clos et périmés. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre du 
budget et du ministre des finances, 

Vu la .. n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut orga- 
nique de l'Algérie ; 

u les articles 14 et 89 du décret du 13 novembre 1950 sur 

le régime financier de l'Algérie; 

Vu les délibérations de l’Assemblée algérienne en date du 
BS novembre 1952, : 








Décrète : 

Art. 1%, — Il est accordé au gouverneur général de l'Algérie 
en augmentation de restes à payer constatés au titre d'exer. 
cices clos et périmés, un crédit global de 188.286.143 F réparti 
par chapitres, conformément à l’elat ci-annexé. 

Le gouverneur général de l’Atgérie est, en conséquence, auto. 
risé à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert 
pour les dépenses des exercices clos et périmés, au budset 
de l'exercice 1952-1953, conformément à l'article 87 du de 
du 13 novembre 190, 

Il sera pourvu à ces crédits au moyen des ressources gén. 
rales du budget de l'exercice courant, 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur, le ministre du Lbud:et 
et le ministre des finances sont chargés, <hacun en ce qui 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 7 mars 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre des finances. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR y. 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU. 
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Décret du 7 mars 1953 portant changement du nom de ja commune 
de Vernet (Pyrenées-Orientales). 





Par décret en âate du 7 mars 1952, Ja commune de Vernet {cant-n 
de Prades, arrondissement de Prades, département des Pyréres. 
Orientales) portera désormais le nom de Vernet-les-Bains. 


® € + 





Décret du 7 mars 1953 portant changement du nom de la commune 
d'ille (Pyrénées-Orientales)., 


Par déciel en date du 7 mars 1953, la commune d'Ille {canton de 
Vinça, arrondissement de Prades, département des Pyrénées-Orien- 
faces) poriera désormais le nom d’Ille-su-Ttt. 


à ® 
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Décret du 7 mars 1953 portant changement de nom de la commune 
de Saint-Paul (Pyrénées-Orientales). 


Par décret en date du 7 mars 1953, la commune de Saint-Paul 
(canton de Saint-Paul, arrondissement de Perpignan, cépartement 
des Pyrénées-Orientales) portera désormais le nom de Saint-Paul- 
de-Fenouillet. 

a 





Décret du 7 mars 1953 portant changement du nom de la commune 
de Laroque (Pyrénees-Drientales). 





Par décret en date du 7 mars 1953, la commune de Laroque (canton 
d'Argelès-sur-Mer, arrondissement de Céret, département des Pyré 
nées-Orienla'es) portera désormais le nom de Laroque-des-Albères. 


ss. 





Décret du 7 mars 1953 portant reconnaissance d'une association 
comme établissement d'utilité publique. 





Par décret en date du 7 mars 1952, l'association dite: Œuvre 
d'hygiène et d assistance sociale de l’enfance de la Côte-d'Or, dont 
le siège est à Dijon, a été reconnue comme établissement d'utilité 


pubiique. 
+0 





Déorets du 7 mars 1953 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'associations reconnues d'utilité publique. 


Par décrel en date du 7 mars 1953, ont été approuvées les modie 
fkations portées à ses statuts par l'association reconnue d'utilité 
on dile Association des anciens élèves du lycée Charlemagne, 
dont le siège est à Paris. 


—— 48 2——— 
Par décret en date du 7 mars 1953, ont été approuvées les modi- 
fications apportées à ses statuts par l'association reconnue d'ulilé 
publique dite: Les Amis de l’hôpilal, dont Je siège est à Besançon. 


he D 
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1953 approuvant la cession par l'Etat à la 
2 76e" Surdeau (département d'Alger) de terrains doma- 
niaux. 


: e du 7 mars 1953, est approuvé, aux clauses et 
rar eu stipulées, l'acte administratif des 29 septemars 
ri: octobre 1352 aux tsrmes duquel l’Elat vend à ia coimmune de 
4 Là (département d'Alger,, moyennant le prix de 123900 F, 
: terrains domaniaux d'une superficie totale de deux hectares 
- ante-dix-huit ares cinq centiares (2 ha % a 05 ca), formant les 
ot ruraux nes 28 bis À, % bis B, 33 bis A2, 33 bis G, 33 bis H, 
ï 4 dB, 34 €, 34 D, 42 bis D, 42 bis E, 42 bis F, 42 bis G, 42 bis I, 
Fr pis 1-2, 47 bis E, 47 bis F, 11 À el 71 B du plan de la localité 


+e—- 





Décret du 7 mars 1953 approuvant la cession par l'Etat à la oom- 
mune de Telagh (département d'Oran) d'une parcelle de terrain 
+tomanial. 





éc en date du 7 mars 1952, est approuvé, aux clauses et 
rt y sont stipulées, l'acte administratif des 14 novembre 
et 16 décembre 192, aux termes duquel l'Etat vend à la commine 
du Telagh (département d'Oran), moyennant le prix de 2.324.000 F, 
une parcelle de terrain domanial, d'une superficie de deux cent 
seize hectares soixante-cinq ares cinquante centiares (216 ha 65 « 
gs ca) formant le lot ne 136 pie du plan du territoire de la commune, 





D de 
né» 


Décret du 7 mars 1953 approuvant la cession par l'Etat à la com- 
mune de Rio-Salado (département d'Oran) d'un terrain doma- 
nial. 





Par décret en date du 7 mars 1953, est approuvé, aux rlauses et 
conditions qui y sont stipu:ées, l’acte administratif du 27 novembre 
4%52, aux termes duquei l'Etat vend à la commune de Rio-Salado 
(département d'Oran), moyennant le prix de 1.296.000 F, un terrain 
domanial, d'une superficie de sept ares vingt centiares (6 ha 07 a 
20 ca), formant le lot urbain n° % nouveau du plan de ce centre. 


++ 





Décret du 7 mars 1953 approuvant la cession par l'Etat à la Sociéte 
de prévoyance et de secours mutuel des poiices d'Algérie de 
tiverses constructions domaniales. 





Par décret en dote du 7 mars 1958, est approuvé, aux clauses et 
conditions qui y sont stipulées, l'acte administratif, en date du 
21 novembre 1952, aux termes duquel l'Etat vend à la Société de 
révoyance et de secours mutuel des polices d'Algérie, moyennant 
e prix de 855.000 F, quinze bâtiments domaniaux, situé au lieudit 
« Tazrout », couvrant une superficie de 910 mètres carrés environ et 
édifiés sur un terrain de 11 hectares, dépendant du lot n° 78 du 
plan du centre municipal de Rekkada Mellletine, 


+ © + 





Sûreté nationale. 





Par arrêté du 7 mars 1953. M. Chausson (Georges), commissaire 
de police de la sûreté nationale de % classe, 2e échelon, à la direc- 
lion générale de la sûreté nationale (direction de la surveillance du 
lerriloire), est placé en position de détachement, pour une périvde 
de rois ans, auprès du présitent du conseil des ministres, en quaïité 


d'élève à l ù - > 
vier 1952 l'école nationale d'administration, à compter du 1° jen 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Arrêtés du 27 janvier 1953 
Conférant la médaille de la gendarmerie nationale. 


Décision du 145 janvier 1953 portant attribution 
de la médaille d'honneur du service de santé militaire. 


Tableau de concours pour la Légion d'honneur 
(armée de mer, active). 


Ces textes sont publiés au n° 6 du Pulletin officiel des décorations 
Médaides et récompenses paru ce jour: ! ‘ pie 
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Décret n° 53-172 du 2 mars 1953 portant réorganisation 
des services hospitaliers de la marine, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
for es artmees, 

Vu le décret du 13 septembre 1910 sur le service de santé 
dans les arrondissements maritimes : 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents 
corps d'officiers de l’armée de mer: 

Vu le décret du 20 décembre 1930 réglementant l'enseigne- 
ment dans les écoles de médecine navale (ensemble les textes 
qui l'ont modifié ou complété) ; 

Vu le décret du 21 décembre 1930 portant réorganisation des 
services hospitaliers de la marine (ensemble les textes qui l'ont 
modifie où complété) ; 

Vu le décret du 27 juillet 1951 instituant des emplois d'assis- 
tant dans les services de santé des armées et des concours pour 
l'accession auxdits emplois, 


Décrète : 


Art. 1°, Le service médical dans les hôpitaux et Jaborae 
toires du service de santé de la marine est contié à des ofticiers 
du corps de santé qui sont nommés par le ministre de la 
défense nationale et des forces armées aux emplois : 

1° D'assistants des hôpitaux maritimes : 

2e De médecins, chirurgiens, spécialistes des hôpitaux mari- 
times dans les conditions déterminées par les articles suivants. 


Tire Ier 
Assistants des hôpitaux maritimes, 


Art. 2. — Le décret n° 51-983 du 27 juillet 1951 a institué des 
emplois d'« assistants des hôpitaux marilimes » et des emplois 
d'« assistants des laboratoires de chimie ». 

Les emplois d'’« assistant des hôpitaux maritimes » sont 
ouverts aux médecins de la marine; ceux d'« assistant des 
Jaboratoires de chimie » aux pharmaciens chimistes de la 
marine, 

Ces emplois sont attribués au concours. 

Le concours est en principe annuel, Les programmes, com- 
muns aux trois armées, et les conditions d'a Es sont fix:3 
par arrêté ministériel. 

La composition du jury pour chaque catégorie de concou:s 
est définie par les articles 6 et 7 du décret du 27 juillet 1951. 

Art, 3. — Les modalités de l’organisation et du déroulement 
des épreuves, la nature, le nombre et la répartition des emplois 
sont délerminés par le ministre. 


Art, 4. — La durée des fonctions des assistants ne peut excé- 
der trois ans, En cas d'insuffisance les candidats admis à l’em- 
ploi peuvent recevoir une affectation avant le terme de l'assis- 
tanat. Le titre d'assistant, suivi de la mention qu'il comporte, 
n'est définitivement acquis que sous la réserve pour les inté- 
ressés d'avoir effectivement tenu l'emploi pendant la durée 
fixée par le ministre. 

Les assistants en fonction peuvent, en cas de besoin, être 
désignés pour assurer un service extérieur, 


Tire Il 
Médecins, chirurgiens et spécialistes des hôpitaux maritimes. 


Art. 5. — Il est institué un concours pour l'obtention du titre 
de médecin des hôpitaux maritimes, ehirurgien des hôpitaux 
maritimes, spécialiste des hôpitaux maritimes. 

Peuvent y prendre part, sous réserve de l'autorisation du 
ministre de la défense nationale et des forces armées : 

1° Les médecins principaux: 

2° Les médecins de 1" classe qui remplissent les conditions 
de services à la mer ou de services assimilés aux services À la 
mer, telles qu'elles sont définies aux articles 10 et 70 de la loi 
du 4 mars 1929. 

Les candidats doivent être, en outre : 

Soit assistants des hôpitaux maritimes : 

Soit chargés de cours des écoles de médecine pavale. 

Les conditions d'ancienneté dans ces emplois ainsi que les 
mesures transitoires seront fixées par instruction ministérielis. 

Les candidats doivent être au moment du concoufs dans un 
service à terre en France ou en Afrique du Nord ou €mbarqués 
sur les côtes de France ou d'Afrique du Nord. 

Les dates des concours et le nombre des emplois à pourvoir 
sont fixés par le ministre suivant les besoins du service. 

Le titre obtenu au concours reste définitivement acquis, 





| 
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Art. 6, — Les médecins, chirfrgiens et spécialistes des hôpi- 
taux raritimes de tout grade £ont affectés, en principe, aux 
services hospitaliers ou aux laboratoires, 

Toutefois, quand les circonstances du service l’exigent, ils 
peuvent être désignés par tout autre service à terre, 

Ils continuent à figurer sur la liste de départ en campagne 
lointaine. 

Les médecins, chirurgiens ou spécialistes des hôpitaux mart- 
times du grade de médecin principal devront avoir satisfait, 
dans ce grace, aux conditions de services à la mer telles 
qu'elles sont définies aux articles 10 et 70 de la loi du 4 mars 
1929, avant d'être affectés ou pour continuer d'être affectés 
à un service hospitalier ou à un laboratoire. 


Art, 7.- Un arrêté et une instruetion ministérielle détermi- 
neront : 

i° kes diverses spécialités qui donneront droit au titre de 
spécialistes titulaires et assistants des hôpitaux maritimes; 

20 Les modalités pour le choix, dans chaque catégorie, d'un 
jury spécial qui devra ôtre composé d'un médecin général, 
président, d'un médecin ou chirurgien ou spécialiste des hôpi- 
laux civils d'une ville de faculté ou d'école de médecine de 
plein exercice ou d'un professeur de l'institut Pasteur et de 
trois oflitiers supérieurs du corps de santé de la marine: 
médecins, chirurgiens ou spécialistes des hôpitaux maritimes ; 

3° Les conditions et le programme des épreuves des divers 
concours pour médecins, chirurgiens et spécialistes -des hôpi- 
taux r.arilimes ainsi que les dispositions d’ordre général rela- 
uves aux concours. 


Art, 8. — Le décret du 21 décembre 1930 susvisé portant 
réorganisation des services hospitaliers de la marine est abrogé. 


Art, 9. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est chargé de l'exécution du mg décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 mars 1953. 


RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 


Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JACQUES GAVINI. 





Décret n° 53-173 du 2 mars 1953 portant statut des peintres 
du département de la marine et organisation du salon de 
peinture ce la marine, 





Le président du conseil <es ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du secrétaire d’Etat à la marine, 

Vu le décret du 22 avril 1927 portant organisation de la 
marine militaire; 

Vu le décret du 22 juin 1944 portant statut des correspon- 
dants de guerre; 

Vu la loi n° 50-1480 du 30 novembre 1950, modifiant la 
loi du 4 mars 1929, portant organisation des différents corps 
d'ofliciers de l’armée de mer et du corps des équipages de 
la flotte, 


Décrète : 


Art. 1, — Le titre de peintre du département de la marine 
peut être conféré à des artistes (peintres, sculpteurs, gra- 
veurs, illustrateurs, décorateurs), qui appliquent leur talent à 
la représentation des choses de la mer, et qui sollicitent cette 
distinction pour servir plus utilement Ja marine. Ce titre ne 
confère aucun droit à rétribution et ne comporte aucun engaà- 
gement de commandes ou de missions de la part de l'Etat. 


Art, 2. — Les peintres du département de la marine «n- 
prennent : 

Les ;» -: préés; 

Les \ ilaires. 

Art. le Uutre de peintre agréé est accordé par arrêté 


ministoise vroposition d’un jury dont la composition est 
fixée par un arrêté du secrétaire d'Etat à la marine. 

Il est attribué pour une période de trois ans. 

Il peut être renouvelé dans les mêmes conditions. 

Le nombre des peintres agréés ne peut dépasser vingt, 





Art. 4. — Les peintres agréés peuvent être nommés peint,s 
titulaires par arrêté ministériel sur proposition du jury dt, 
à l’article 3, s'ils sont en exercice depuis au moins quatre 
périodes consécutives de trois ans ou s'ils ont atteint | 
de soixante ans. 


Art. 5. — En temps de paix, les peintres du départem 
de la marine ainsi que les candidats à ce titre peuvent, +, 
accord avec le département, être embarqués comme pass: :4 
de l'Etat sur les bâtiments de la flotte ou envoyés en mi::, 
dans les ports de guerre. 


Art. 6. — En temps de guerre, les peintres du départs ! 
de la marine peuvent recevoir des missions à bord des } 
ments de la flotte ou dans les ports de guerre; pendart | 
durée de leur mission, ils bénéficient du statut des corre-por.. 
dants de guerre. 


ape 


Art, 7. — Les peintres du département de la marine ont 
seuls le droit de faire suivre leur signature d'une ancre de 
marine. 


Art, 8. — Chaque année un salon de la marine réunit, d'ure 
part les œuvres des peintres du département de la marin: 
des candidats à ce titre, d'autre part des œuvres inspirées ur 
la mer et sélectionnées par le jury prévu à l’article 3. | 

Des récompenses peuvent être décernées à cetle occa-ion. 


Art, 9, — Un arrêté du secrétaire d'Etat à la marine détermi. 
nera les conditions d'exécution du présent décret. 


Art. 10. — L'acte dit décret du 22 août 1941 ainsi que toutes 
les dispositions antérieures au présent décret sont abrogt:. 


Art, 11. — Le ministre de la défense nationale et des for-es 
armées et le secrétaire d'Etat à la marine sont chargés, ch: 
en ce qui le concerne, de l'exécution du Lo décret, 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 mars 1953. 


RENÉ MAYER. 
Par Je président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le secrélaire d'Etat à la marine, 
JACQUES GAVINL. 





+ + 


Décret du 2? mars 1953 portant délégations de signature. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur Je rapport du ministre de la défense nationale et des for'cs 
armées et du secrélaire d'Etat à la marine, 

Vu je décret du 8 janvier 1953 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret no 53-130 du 15 janvier 1953 fixant les attribut 
des secrétaires d’Elat à ja guerre, à la marine et à l'air, 


Décrète : 
Art. 1er, — Délégation permanente du secrétaire d'Etat à la marine 
est donnée dans les conditions indiquées ci-après aux officiers 


généraux, haute fonclionnaires et chefs de service centraux d«::- 
gnés ci-dessous, 


Art. 2 — Déégation permanen'e est donnée à M. le contrôleur 
généra; André, chef de la section administrative, pour signer. 

a) Les arrêtés de répartition par articles des crédits budzélarres 
lorsque celte répartition est telle qu’elle a été présentée au Parc- 


ment 

b) Les arrêtés de débet et les états exécntoires; 

c) Les actes et décisions qui rentrent dans les attributions des 
directeurs et chefs de service centraux mais dépassent la lime 
fixée ci-après à leur compétence. 


En cas d’empêchement ou d'absence de M. le contrôleur gén‘ril 
André, les délégations qui lui sont attribuées sont exercées par 
M. le contrôleur de 1" classe de la marine Guillon, pour l'ensembe 
du service, et, en cas d'empéchement ou d'absence de celui<i, pat 
M. l'administrateur en chef des services centraux Mathis, sous 
directeur, pour les aflaires concernant les personnels civils et les 
questions législatives, et par M. le contrôleur de la marine appert 
pour les auires aflaires du ressort de la section aëministralive. 


Art. 3. — M. le vice-amiral d'escadre Nomy, chef d'état-major d° 
la marine. a délégation de signature du secrétaire d'Etat pour lou ee 
les questions d’ordre purement militaire. 

4 


En cas d’empêchement ou d'absence de M. le vice-amira: des 
cadre Nomy, cette délégation est dévolue: 

A M. le’ vice-amiral Jourdain, major général, pour l'ensemble 
du service; 

A M. le contre-amiral Rebuflel, sous-chef d'état major, dans 4 
limite de ses attributions; ) D: 

A M. le contre-amiral de Bourgoing, chef de la divis:on « Navires- 
Armes » dans Ja Junite de ses attributions, 
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art. 4. — En ce qui conceme les actes relatifs aux services rele- 


vant de leur autorité, les directeurs et chels de services centraux 
ont délégation de signaiure pour: 

jo Les ordres de versement au profit du budget géaéral ou du 
budget annexe; 

30 La fixation des dotations à leurs services dans la limite de 


300 millions de francs; 


3 L'approbation des marchés, dans la limite de 100 millions de 
france, en Cas d'adjudication, la signature du marché est réservée 


au chef de la eection administrative si des 
rées au procès-verbal de la séance ; 
La résiliation des marchés dans 


réclainätions sont ins 


la limite de 50 m 
je La liquidation des marchés quel qu'en soit le 
5o La concession des sursis de livraison, quelle que 

durée, et des prolongalions de délai, quelles que soient 

et l'inchence sur la revision des prix, l rsque ct 
pour effet d'exonérer le ‘ournisse ir des pénalités 
rieures ou égales à 10 millions de francs; 

La remise des pénalités encourues, dans 

de francs: 5 « e 
La fixation des réfactions et rabais à imposer fournisseurs: 
Les décisions relatives aux impulalions jusqu'à 10 ruilions pou 

les imputations laisses à l'Etat, sans Jimitation pour les imputa 

tions laissées à d'Elat par suite de pertes consécutives à des circons- 
jances de guerre, ” x ; : 

Le décisions relalives aux impulalions à Jaisser à la charge des 
comptables ou des tiers; 

6 Les inscriptions zur la iiste des fournisseurs; 

z L'admission à la retraite des officiers et fonctionnaires {saaf 
les officiers généraux et les officiers de grade de capitaine de vais- 
seau, ainsi que les fonctionnaires de grade équivalent) pour ancien- 


lions de francs 
montant; 

le t leur 
leur durée 
ms ont 
relard inf 


soi 


Le eCisl 


pour 


ia limite de 10 millione 


aux 


neté de services, soit par limite d'âge, soit sur la demande des 
inléresses, 
6 L'admission à la retraite des militaires non officiers et du 


personnel ouvrier, sauf dans le cas de mesures disciplinaires; 

% Les désignations, mutations ou permütations (dans le cas où 
des règlements les autorisent) du personnel n'ayant pas le rang de 
capitaine de vaisseau ou d’officer général, sauf le cas où les dési- 
gnations doivent faire l'objet d'un décret ou d'un avis préalable 
du chef d'état-major ; 

Les prolongations et renouvelements de séjour dans les territoires 
d'outre-mer ou pays de protectorat du personnel d'un rang inférieur 
à celui de capitaine de vaisseau; 

10 La concession de renies pour accidenté du travail au personnel 
ouvrier. 


Art. 5. — Les directeurs ont, en outre, concurremment avec les 
fonctionnaires ou officiers désignés à l’article 6 ci-après, détégation 
en ce qui concerne Jes acles relatifs aux services auxquels ils sont 
alectés pour: 

1e Les instructions sur les questions techniques et administratives 
intérieures à leur service dans le cadre de la réglementation et des 
programmes ou projels approuvés par le secrélaire d'Etat; 
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%e Le remboursement des cautionnements des ! ru:s 5 qua 1 
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10° Les élals de cessions; 
1fo Dans les limites fixées par les règlements on les décisions 
ministérieiles particulière: : 
Les 5 de convalescence d s la nite d Six nos, 





Les congés d'études: 
Les congés pour aflaires personnelles ; 
3 naéz nor faire 1: cp > p . 
Æ£s congés pour faire usage des eaux; 
Les congés de longue durée pour tuberculose ouverte; 
La concession de résidence libre: 





Les permissions en France et dans l'Union française. 
12° Les nominations d'ouvriers au titre des emplois réservés, îes 
embauchages et licenciements des ouvriers et agents contractuels 


appartenant aux services de 


Paris et de pmvince administrés direc- 
tement par les directions et 


services Ceniraux, 


13° L'aïlocation de primes de rendement dans les limiles de la 
rég'ementation en vigueur; 

140 L'allocation dans la limite de 20000 F de primes aux per- 
sonnels civils, sur proposition du comité supéreur mixte de pro- 
duction ; 

15° La concession de éalaires exceptionnels et de gratificaljong 
exceptionnelles aux ouvri2rs;: 

16° Les diplômes et brevets des écoles; 

17° Les actes et documents de gestion et d'administration cou- 
rantes ne faisant pas l'objet de limitation explicite. 

Art 6. — Les délégalions de signature du secrétaire d'Ela! attri- 


buécs par les articles 4 et 5 ci-dessus sont dévolues anx directeurs 
et chefs de service centraux, ou, en cas d'absence ou d'empéche- 
ment, à leurs suppléants ci-après dééignés : 














NATURE 
SERVICES, DIRECTIONS DIRECTEURS QU CHEFS DE SERVICES CENTRAUX SUPPLÉANTS 
de la délégation. 
CS hide Siné: nés El Rd = PR PES ct sat 
Contrôle... nn sen ssrssessns. | Aït. 4 et 5. | M. le contrôleur général de 1" classe | M. le contrôleur géréral de 2% casse 
Bredin. Renoud-Lyat. 
| mm technique des machines. ......, Art. 5. M. l'ingénieur général Le Puth..........,, | M. l'ingénieur général Hansen. 
trsonnel militaire. ....,........,,,.....| Art. 4 et 5. | M. le contre-amiral Willaume............. | M. l'administrateur général des serviceg 
centraux Chastel. 
D dE Art. 4. socbottosane e snvobnspéisess ss spee “ss... | M. le capitaine de vaisseau Phäippon, 
Commissariat de la marime..…........… Art. 4 et 5. “> commissaire général de 1re classe | M. le commissaire général Letrosne, 
oiron. 
Constructions et armes navales... Art. 4 et 5. | M. l'ingénieur général de re classe du | M. l'ingénieur général de re classe du 
génie maritime Lamboün. génie maritime Sabine, 
M. l'ingénieur général de re classe de 
l'artillerie navale Peuch-Lestrade. 
Travsux maritimes et immobiliers... | Art. 3 et 5. Î M. l'ingénieur général des travaux mari- | M. l'ingénieur général des travaux mari- 
times Guy. times Estrade. 
Direction de la comptabilité générale... Art. 4 et 5. | M. Giacometti, administrateur civil de | Pour la comptabilité générale: M. le com- 
# classe exceptionnelle. missaire en chef de 1re classe Marty. 
Art, 4 615. ses sssssssssesseseesesssssssessss | Pour le personnel civil: M. Piussan, admi. 
nistrateur civil de classe exceptionnelle. 
Service central de l'aéronautique navale. | Art. 4 et 5. | M. le contre-amirai Ruyssen. M. le capitaine de frégate Fournier. 
Bervice central hydrographique... | Art. 4 et 5. =. J'ingénieur général de ïîre classe | M. l'ingénieur général Damiani, 
y 3 
Bervice. historique... M. le capitaine de frégate Rostand... 
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Art. 7, — En plus des délégations communes vis(es ri-deseus aux 
articles 4 et 5, le directeur central des travaux immobiliers el mari- 
times est habilité à signer, pour le secrétaire d'’Elat, tous actes 
intéressant la gestion du domaine immobilier de la marine ({loca- 
lion, concessions temporaires de jouissance, etc.) lorsqu'ils n'entrat- 
nent aucune diminution définitive dudit domaine ou aucune dépense 
à la charge du budget. 

art, 8, — Er \ plus Ve s dé’égations communes vistes ci-dessus aux 
articles à et 5, le directeur du personnel m'litaire 01 son suppléant 
es habilité à signer p ur le secrélaire d'Elal: 

Les décisions portant changement de spécialité des offi:iers mari- 
niers et quartiers-maitres des équipages de la flotle et ceiles concer- 
nant l'attribution du picuie aux marins; 

Les décisions portant nomination aux emplois de surveilonts mill- 
laires des arsenaux. 


Art, 9. n: pus des déKgations communes visées ci-dessus aux 
articles & et 5, le directeur central du commissariat de la marine 
ou s0n $ 1pp'é int es! nabilité à signer, pour le secrétaire d'Etat, les 
arrètés de concessions ou les décisions de rejel en matière de pen- 


sions des fonctionnaires civils et militaires ou de pensions militaires 
d'invalidité, 

En pl 13 de: 
le directeur central des cons!: 
à signer, pour le secrélaire d'Etat, les dé 


rejet des pensions du personne: ouvrier. 


délégations communes visées aux artic'es £ et 5, 
uetions et armes navales est habilité 
‘isions d'abtribution ou de 


art, 10, — M, le vice-amiral Deramord, directeur des écctes mili- 
taires de la marine, à la de Kégation de signalure pour les ascisions 
de service courant, lorsqu'elles n'engagent pas de dépenses, concer- 
hant l'organisation et le fonctionnement de l'instruction dans les 
écoles placées sous son auloritc. 


Art, 11. — M. l'ingénieur gén‘ral du génie maritime Schennberg, 
chef du serviv> technique des constructions et armes navales, a la 
dé égation de signature pour toules jes questions techniques du 
ressort de son service, à l'exceplion des quest ons de principe 
intéressant les programmes de cogstruction et de toutes questions 
comportant une incidence administrative, financière ou contentieuse. 

Les ing'nieurs généraux et jes ingénieurs en chef du service 
technique des constructions et armes nava'es ci-après désignés ont 
la déjégalion de signature pour l'approbal:on, dmms les limiles de 
l'article 5 (8 hs) ci-dessus, des marchés préparés par leurs services 
respectifs, selon les attributions de ceux-ci, dans le cadre des 
décisions d'engagement de dépenses approuvées et dont ie smantant 
he dépa:se pas :e3 valeurs indiquées : 

M. l'ingénieur gén‘ral du génie marilime Schennberg, chef du 
service technique des constructions et armes navales: 10 millions. 

M. l'ingén eur général du génie marilime Dupont de Dinechin, chef 
du groupe « Consiructions navales »: 5 millions, 

M, l'ingénieur génér 1 de l'artillerie navale Serpolet, chef du 
groupe « Armes navaes »: 3 :millions. 

M. l'ingénieur en chef de fre casse du gén'e maritime Bousquet, 
chef du groupe « Equipements »° 3 millions. 

M. l'ingénieur en chef de fre classe du génie maritime Giboin, chef 
du groupe « Télécommunications »: 3 millions. 

M. le professeur Rocard, chef du groupe « Eludes et recherches 
scientifiques »: 3 millions. 

M. l'ingén'eur général du génie maritime de Leiris, chef iu groupe 
« Laboraloire »: 3 miilions,. 

M. l'ingénieur en chef de fre c'asse du génie marilime Cahen, chet 
du groupe « Technique générale et budget »: 3 millions. 

M. l'ingénieur en chef de tre classe du génie maritime Rrard, 
chef du bassin d'essus des carènes: 3 millions. 

En cas d'empèchement ou d'absence, ces ingénieurs se suppléent 
entire eux. 
M l'ingénieur généra! du génie maritime Ziegel, chef du service 

tral des marchés, à la délégation pour l'approbation des raarehés 
ne ‘lépassant pas » millions de francs établis par son service dans 
le cadre des décisions d'engagements de dépenses approu\ées. En 
cas d'absence ou d'empêchement, celle délégation est dévolue à 
M. l'ingénieur en chef du gén'e maritime Griveau. 

M. l'administrateur en chef des services centraux Lasserre, chef 
du service des marchés généraux du commissariat de la marine, a la 
déligalion de s'gnature pour l'approbation des marchés de fournitures 
ne âépassant pas 5 miliions de francs établis sur l’ordre de l'admi- 
nistration centrale dans le cadre des programm es approuvés par le 
département, quelle que soit la nature des marchés. 

Pour les marchés établis par leurs services respectifs ou par les 
aulorilés visées ci dessus, M. l'ingénieur général du génie maritime 
Ziegel el M. l'administrateur des services centraux Lasserre ont, 
chacun en ce qui le concerne, la délégaijon pour : concession des 
sursis onu des prolongations de délais d'exécution, insi que pour la 
remise des pénalités dans les deux ces ci-après: 

a) Si elles ont por ur eflet d'exonérer le fournisseur d’une pénalité 
pour retard au plus égale a 600.000 F, quelle que soit l'incidence 
eur la revision des pri x: 

h) Si la durée du sursis ou de la prolongation n'excède pas un 
mois, quelle que soit l'exonération ou la variation des prix qui en 
résultent. 

art. 12, — En cas d'observalion maintenue de l'état-major, d’une 
ôlrection ou service central de la direction du contrôle ou du contrôle 
des dépenses engagées sur les questions qui sont réglementairement 
coumises à leur visa, la décision est toujours déférée au secrétaire 
d'Etat. 


art, 13. - Les pièces signées en vertu des d‘légations permanentes 


du secrétaire d'El telles qu'elles sant précisées ci-dessus, le sont 
éous la furie : 


u Po ur Je secrétaire d'Elal et par délégalion », 








Art, 15. — Le secrétaire d'Etat se paure express. me 
res enr échangées avec les autres déparlemen.s minis: 
se rapportant à des questions de principe,  T'atiribtion de tou 
vention, la signature des ordres de mission conéernant les »! 
généraux, les directeurs et chefs de services centraux, les n 


du cabinet et de l'état. major particulier. ° 

Art. 15, — Le ministre de !a défense nationale et des 6,4 
armées et le secrétaire d'Etat à la marine sont chargés, ci en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. qui à effet à 
compter du 8 janvier 1953 et sera publié au Journal ofliciel a 


République française. 


Fait à Paris, le ? mars 195. 
L LA . . * REXÉ MAYEI 
Par 'e président du consei! des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat à ia n irine, 
JACQUES GAVWINI. 
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Décrat du 2 mars 1953. portant nominations et promotions «dans 
le cadre des officiers du service de santé des troupes Co!oniales 
(armée de terre, active). 


Par décret en date du 2? mars 1953, sont nommés dans le cidre 
des ofliciers du service de santé des troupes coloniales, avec je 
rade de médecin ou de phamnacien sous-lieulenant, les él: de 
l'école principale du service de santé de la marine et de ; 
du éervise de santé mililaire ci-après dé<ignés, reçus docteur en 
médecine on avant obtenu leur diplôme de pharmacien de 1re Û 
(nouveau régime d’études). 


A. — Médecins sous-lieutenants. 
(A dater du 27 anai 1952) 
M. Carloz (Louis), reçu docteur en médecine le 26 mai 1%2 
(A dater du 29 juilet 1952.) 
M. Resillot (André), reçu docteur en médecine le 2 juillet 122 
(A dater du 31 juiliet 1952 
M. Michaud (Yves), reçu docteur en médecine le 30 juillet 1%2 
(A dater du 11 août 1952.) 
M. Bascands (Jean), reçu docteur en médecine le 10 août 1%? 
(A dater du 14 octobre 1952.) 
MM. Couturier (Yves\, Merceron (Pierre), reçus docteurs en méie- 
cine le 13 octobre 1952. 
(A dater du 1er novembre 1952.) 
M. Journes (Pierre), reçu docteur en médecine le 31 octobre [92 
(A dater du G novembre 1%2.) 
MM. Gavarino-Laine (Raymond), Thevenot (Michel), reçus dux- 
teurs en médecine le 5 novembre 1952. 
(A dater du 16 novembre 1952) 
M. Bovet (Jean), recu docteur en médecine ke 15 novembre 12. 


(A dater du 18 novembre 1952.) 

M. Broquet (Jean), reçu docteur en médecine le 17 novembre 192. 
(A dater du 20 novembre 1952. 

M. Pater (Jean), reçu docieur en médecine Je 19 novembre 192. 


(A dater du 29 novembre 1952.) 
MM. Auphan (Daniel), Chauveau (Cyréle), reçus docteurs en 


médecine le 23 novembre 1952 

(A dater du 9 décembre 1952.) 

M. Prevost (Georges), reçu docteur en médecine le 8 décembre 

NEA 
(A dater du 11 décembre 1952.) 

M. Revil (Ilenri), reçu docteur en smédecine le 10 décembre 12. 
(A dater du 12 décembre 1952.) 

M. Robert (Ilenri), reçu docteur en médecine le 41 décembre 1%2. 
(A dater du 13 décembre 1952.) 

M. Aynie (Gérard), reçu docteur en médecine le 42 décembre 1%2, 
(A dater du 16 décembre 1952. 


MM. Parade (Paul), Peyrin (André); Serres (Jean), Zwingektein 
(Jacques), reçus docteurs en médecine le 15 décembre 1952. 


(A dater du 18 décembre 1952.) 
M, Hubert (Louis), reçu docteur en médecine le 17 décembre 1Kà 
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(A dater du 21 décembre 1952.) 
1. Rouault. (Pierre), reçu docteur en médecine le X décembre 
cd: (A dater du 23 décembre 1952.) 
MM. Fourquet (René), Rouzaud (Paul), reçus docleurs en médecine 
le 2 décembre 1452. 
B. — Pharmaciens sous-lieutenants. 


{A dater du 11 juillet 1952.) 
M Daumas (Raoul), Le Roux (Joseph), Vincent (Lucien), diplô- 
més pharmaciens le 10 juillet 1952, 
(A dater du 29 octobre 1952.) 
Mu aAncelin (Jean), Orsetti (Rozer), 
23 d tobre 1952. 


diplômés pha:maciens le 


(A dater du 7 janvier 1952.) 
M. Amalou (Paul), diplômé pharmacien le 6 janvier 1953. 


Les médecins et pharmaciens sous-lieutenanté *i-dessus désignés 
rennent rang dans leur grade,-sans rappel de solde, du 51 décem- 
ue 1918 pour les médecins sous-lieutenants, du 31 décembre 1%90 
ur les pharmaciens sous-lieulenants, et sont promus au grade 
médecin lieutenant pour prendre rang du 31 décembre 19%. de 
armacien lieutenant pour prendre rang du 31 décembre 1952. 


7» - 


pe 
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Décret du 2 mars 1953 portant admission, nomination et promotion 
dans le cadre des officiers du service da santé des troupes coio- 
niales (armée de terr2, active). 





Par décret en date du ? mars 1953: 

M. Guth (Paul-Eugène), pharmacien dipômé, est nommé phar- 
macien éous-lieutenant de l'armée aclive (service de santé des 
troupes coloniales), à compter du 31 décembre 1952. 

M. le pharmacien sous-lieutenant Guth (Paul-Fugène) prend rang 
dans son grade, sans rappel de solde, du 31 décembr e1950, et est 
romu au grade de pharmacien lieutenant pour prendre rang du 
Ji décembre 1952. 

0-0 &———— — 





Détret du 2 mars 1953 portant nomination 
dans le service vétérinaire. 





Por décret en date du 2? mars -1953, est nommé au grade de vété- 
Jinaire sou:-lieutenant de l’armée active: 
(Pour prendre rang du {er octobre 1952.) 


M. Poussot (André-Emile-Justin), avec rappel de solde du 13 dé- 
cembre 1952, 





++ 


Décret du 2? mars 1953 portant promotions automatiques dans 
le cadre des officiers de réserve du service de santé (armée 
de terre). 

Par décret en date du 2? mars 1953: 
La date de prise de rang des ofliciers Sont les noms suivent est 

Bxée comme suit {sans rappel desolde) : 

RéSER VE Pharmaciens sous-lieutenants. 
(Rang du 23 mars 1953.) 

De Ruggiero (Jean-Ange-Marie), 

ire région. 


Médecins souslieutenants. 
(Rang âu 25 septembre 1940.) 


Biaggi (Jacques), %æ région. 
(Rang du 15 mai 1944.) 


Duval (Pierre-Jean), 6° région. 


(Rang du 15 décembre 1948.) 
Alleysson (Jean-Emile), 
Aide région. 
Anceaux (Pierre-René), 2° région. 
Avignon (Marcel-Oran), Maroc. 
Bay (Raymond-A!phonse), 
2 région. 
Boirines (Victor-Désiré-Henri), 
ÿ* région. 
Bekaert (Roger-Constant-Paul- 
Félix\, 1re région. 
Ben-Hamou Messaoud, 
10 région. 
Bernard (Georges-Eizéar-Louis- 
Ambroise), 10° région, 


(Rang du 3 mai 1944.) 


De Cennes (Jean-Luc-Thierry- 
_ Dominique), 1" région. 
Nordmann (Dave-Roger), 

ire région. 

(Rang du 12 décembre 1954.) 
De Ren (Gérard), 6 région. 


(Rang du 15 novembre 1945.) 


Codaccion; (Jean-Louis-Marc), 
# région. 


(Rang du 411 juillet 4196.) 
Bouchet {Michel), 4re région. 
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B eéné-A ge sion Gauiry JT i Victor}, 
Besson !{J Marie-Henri | 7° région. 

\ 1S). 7e rés | Godefroy {Roger-Fidè;e-Achille) 
Beuz } ] jue: I | 2 1Ÿ£ 

Le rég | G d Raym 1), {re région, 
B | r'A à | Grébus irles-] s Euenne 

7e rés | pau , g | 
B 2 1 £ | Gu Jean-l | , 
Hox] Î 1 ,. | 17 = l 
Boismare (M el-J Â US } ] Maroc 

Ma 2 | G j {An : 
BR ( tag | { c n | jre vion 
Bonna Î ert-t 1-P Ha l M s J}, 

andr 4 région | 1 1 
Bourdon (Pierre-Ju'es-André), ITas< 10 n 

région | fl Robert-Erm | ic), 
Bouv Pierre pl Emile), | \ - 

{re | :æle Mar 1° région, 
B \bert-A!e e-Louis | de \ \ e) 

. | » 

» £ | 1 & 
Ca o {I I ). | K ] t Il r À 

10 . région | Jin ojo 
Cario Robert-L is-E uv e), [1 iim)li.e \André-Jea , » régi nn. 

Tr ion. Lag - \ndr pP { 3 région, 
Carp er (Georges), % région Le Mélayser (Henri-Ememanuel- 
Carré (René-Henri-Pierre , Marie), 3 région. 

ire rég'on. Ledoux (Gérard-Paul-Marie), 
Cast 12 Jean-Pie ‘ ni ton 

joe ion Ma Pau ion 
Causse !’Roz \imable-Frnes!}, Massat-Ja I] ] * rég'on, 

lt éyijon Maubla } i ion. 
Cazaubo Jean to 0 1 Maur i Je 1} , 
Lesaire Olivier-Georzesz ire résjon 

lOs région > | Nogues (Georges-\'exandire- 
Chiche Jacob-Jérome), Tu iisie. | Louis), ire égion 
Cnoquel (Jai ques-Ju;es-Charies- Nouhin (Pierre-Einile-André- 

Joseph), 2% région. Léopoid), 3% région, 
Clamer (Paul-Emile-Jean), Maroc. !Paméls (Thimoth‘e-Eucher- 
Cohen-Hadria !Jim-Samue!-Hai x Ernest}, 2e région 

Tunisie. Pécastainzg (Gaston-Ravmond) 
Couvert (Ilenri-Luci . ire région s 

Je région. Pique (Edmond-\uguste-Joseph}, 
Daninos !Alexandre-Fra Cois 2e région 

%œ région. 3 Poilak (Henri-David-René), 
Duu let André-Paul-Jean), Se région. 

ire résion. Provence (Mich eorges-Marie), 
David {Pierre-Emi'e Eugène), %æ résion 

Je région. Rebière ‘Pierr2-Ji an-Paul), 
Decréau (Emile-Joseph), ie région. 

ie région, liou (Alain-Louis), 3e région 
Deroux Jean-Jose ph-Ernest), Roussel (Jean-Claude ire région, 

4° région. KRoussille (Georges-Aususte- 
Despert {Joannès-Mari 18). Emmanuel), 4° rézion 

8e région, Roux {Albert-CharesMarius}, 
Dondelinger {Lucien Henri), Se régiur 

6° région. sapanès (Georze jre région. 
Dorier (Marce!-Pau!-Louis ‘ sanchis (GQuy-René), 10e région, 

9e région. sardou Roger-Raymond- 
Drouilles Georgt $ Paul}, Franco , à région 

10 région. Schaeiler (Albert-Jean), 
Durand {Ajmé-René), se résion ôe région. 
Duval (Aïlbert-A iolphe-Ren Schreiber ‘Jean-Eugène-Valentin) 

10e région. s @ région , 
Engel (Gérard-Edouari-Théod re),|Terroine (Jean-Aimé-Joseph), 

6e région. de résion. 
Escallier (lean-Louis-Auguste), Tnoœnas (René), 8e région. 

Maroc. lrocherie (Gaslon-Jules-Léon), 
Evrard (Jean A'bert-Louis), 3e région. 
2° région Vsletas (Jean-Marie-Maurice}, 
Fdida (Jacob-André-Jacq 165), se région. 

10e région. Weber (Bené-Georges-Marie)}, 
Fosses (Auguste-Marie-Marcel), 1% région. 

J# æégion. Weissenbach (Marie-Françcois- 
Foucher (André-Robert-Marie), Joseph), & région. 

{re région. Zissman (Zalo), % région. 


Sont promus à litre définitif (sans rappel de solde: 
1° Au grade de médecin lieutenant de réserve. 
Les médecins sous-lieutenants de réserve désignés ci-après: 
Rang du 1er juin 19%, Ranz du 12 décembre 1948. 
Biaggi (Jacques), % rézi ( 
ée \ ques}, 3 TeésIon. be Ren (Gérard), G° région. 


Rang du 3 mai 198. 
Rang du 15 novembre 1949. 


Codaccioni (Jean Louis-Marc), 
3 région 


Dominique), {re région. 
Nordmann (Dave-Roger), 
4° région. 





= — — 
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Rang du 11 juillet 1950. 
Bouchet (Michel-Jean-Franck), 
{re région, 
Rang du fer avril 1962, 
Laurent (Daniel-Nicolas-Louis}, 
dre région. 





Rang du 25 avril 1952. 
Douard (Jean-Albert}, ir région. 
Gérard (Yves-Marie-Victor), 

ire région. 
Lavigne (Paul-Gèorges-Henri), 
4e région. 


2o Au grade de pharmacien lieutenant de réserve. 


Les pharmaciens sous-lieutenants de réserve désignés ci-après: 


Rang du 27 mars 1947. 
De Ruggiero (Jean-AngeMarie), 
dre région, 
Rang du 13 mai 198. 
Duval (Pierre-Jean), 6* région. 
Rang du 13 mai 1952. 
Yiricel (Gilbert-Augustin-Jean), 
4® région. 
Rang du 24 juin 192 
Nakache (AndréRuben), 
& région. 
Rang du 27 juin 198 
Laffargue (Paul-César), 
1@ région. 
Rang du 15 décembre 1958. 


Alleysson (Jean-Æmile), 
10 région. 


Anceaux (Pierre-René}), 2° région. 
Avignon (Marcel-Laurent), Maroc. 


Bay (Raymond-Alphonse), 
2 région. 

Bedrines (Victor-Désiré-Henri), 
5 région. 

Bekaert (Roger-Constant-Paul- 
Félix), {re région. 

Ben Hamou Méssaoud, 
10 région. 

Bernard (Georges-Elzéar-Louis- 
Ambroise), 10° région. 

Bert (René-Antonin), 8° région. 

Besson (Jean-Marie-Henri- 
Nicolas), 7° région. 

Beuzon (Joseph-Jacques-Louis), 
ire région. 

Blonde (Robert-Marcel), 
7e région. 

Rloy (René-Roger), 4e région. 

Bodin (Paul-Constant), 
{re région. 

Boismare (Michel-Jean-Louis- 
Marie), 2e région. 


Bonici (Roger-Charles), 10° région. 


Bonnaire (Hubert-Edouard-Paul- 
André), 4° région. 

Bourbon (Pierre-Jules-André), 
5° région. 

Bouvet (Pierre-Alphonse Æmile), 
ire région. 

Brice (Albert-Alexandre-Louis), 
2° région. 

Canicio {Louis-Frédéric), 
10 région. 

Cario (Robert-Louis-Eugène, 
7e région. 

Carpentier (Georges), % région. 

Carré (René-Henri-Pierre), 
ire région. 


Castaing (Jean-Pierre), 10° région. 


Causse (Roger-Amable-Ernesl), 
10e région. 
Cazaubon (Jean), 10 région. 
Césaire (Olivier-Georges), 
10 région. 
Chiche (Jacob-Jérôme), Tunisie. 
Choquel (Jacques-Jules-Charles- 
Joseph}, 2° région. 





Clamer (Paul-Emile-Jean), 
Maroc. 
Cohen-Hadria (Jim-Samuel-Haf), 
Tunisie 
Couvert (Henri-Lucien), % ré- 
gion. 
Daninos (Alexandre-François), 
% région. 
Daudet (André-Paul-Jean), {re ré- 
gion. 
David (Pierre-Emile-Eugène), 
3 région. 
gion. 
Decréau (Emile-Joseph), ‘% ré- 
gion. 
Deroux (Jean-Joseph-Ernest), 
4 région. 
Despert (Joannès-Marius), 
8e région. 
Dondelinger (Lucien-Henri), 
6 région. 
Dorier (Marcel-Paul-Louis), 
æ région. 
Drouilles (Georges-Paul), 
10 région. 
Durand (Aimé-René), 8° région. 
Duval (Albert-Adolphe-René), 
10e région. 
Engel (Gérard-Fdouard-Théodore), 
Gé région. 
Escallier (Jean-Louis-Auguste), 
Maroc. 
Evrard (Jean-Albert-Louis), 
2 région, 
Fdida (Jatob-André-Jacques}, 
10 région. 
Fosses (Auguste-Marie-Marcel), 
5 région. 
Foucher (André-Robert-Marie), 
ire région. 
Gaudry (Pierre-Raymond-Victor), 
7e région. 
Goddefroy (Roger-Fidèle-Achille), 
> région. 
Grand (Raymond), {re région. 
Grébus (Charles-Louis-Etienne- 
Paul}, 9% région. 
Guénot (Jean-benis-Léon), 
ire région. 
Guigui (Jacob-Paul), Maroc, 
Guyard (André-Charles), 
ir région. 
Hanouz (Mohand-Saïd}, 
ire région. 
Hassan (René), 10° région. 
Hoh (Robert-Emile-Frédéric), 
6° région. 
Igier (Marcel-René), 7% région, 
Jarry (Jean-André-Auguste), 
& région. 
Kopp (Georges-Julien-Henri), 
10e région. 
Laboïlle (André-Jean), 5 région. 
Lagrée (André-Pierre), 3° région. 
Le Métayer (Henri-Emmanuel- 
Marie}, 3° région. 
Ledoux (Gérard-Paul-Marie), 
7e région. 
Macé (Paul), 3 région. 
Massat-Jacoy (Jacques), 5° région. 
Maublanc (Jean), 4 région, 
Mauriliéras (Jean-Henri), 
dre région, 





Nogues (Georges-Alexandre-Louis) 
ire région. 

Nouhin (Pierre-Ermnile-André- 
Léopold), 3 région. 

Paméla (Thimothée-Eucher 
Ernest), 2° région. 

Pécastaing (Gaston-Raymond), 
ire région. 

Pique (Edmond-Auguste-Joseph}, 
2° région. 

Pollak (Henri-David), 9% région. 

Provence (Michel-Georges-Marie) 
% région. 

Rebière (Pierre-Jean-Paul), 
4e région. 

Riou (Alain-Louis), æ région. 

Roussel (Jean-Claude), {re région 

Roussille (Georges-Auguste- 
Emmanuel}, 4 région. 

Roux (Aibert-Charles-Marius), 
8° région. 





Sananès (Georges), fre 74: 

Sanchis (Guy-René), 10 

Sardou (Roger-Raymond-} 
5° région. . 

Schaefler (Aïbert-Jean), 
6° région. 

Schrelber (Jean-Eugène.V; 
ô* région. 

Terroine (Jean-Aimé-Jo:<e 
> rég'on. È 

Thomas (René), 8 région. 

Trocherie (Gaston-Jules-l4 
æ région. 

Valetas (Jean-Marie-Mau: 
£e région. 

Weber (René-Georges-Mar« 
19 région. 

Weïissenbach (Marie-Franc 
Joseph}, 6° région. 

Zissman (Zale), % région. 


3° Au grade de dentiste Ueultenant de réserve. 


Les dentistes sous-lieutenants de réserve désignés ci-après: 


(Rang du 2% mars 1949.) 


Klaas (Emile-Loyauté-Albert- 
Charles), 9 région. 


(Rang du 2 mai 1952.) 
Parent (Paul-Albert-Jacques- 
Emile), 5° région, 
(Rang du 6 juillet 1952.) 
Benoit (Pierre-Léon), 1re région. 





(Rang du 10 juillet 1952 
Jean (Robert-Georges), {re r£:ion, 
Labadie (Gabriel), 4e région. 

(Rang du 27 octobre 19:52.) 
Detaix (Guy-Joseph-Charles), 

Maroc. 

(Rang du 28 octobre 19:2.) 
Faber (Jean), 6* région. 

(Rang du 13 novembre 192. 
Crouzet (Jean-Lucien), 5° région, 


4° Au grade de lieutenant d'administration de réserve. 


Les sous-lieutenants d'administration de réserve désignés 


ci-après: 
(Rang du 25 juin 1951.) 
Prat (Antoine-Etienne-Marius). 
%æ région, 
(Rang du fer octobre 1952.) 
Buisson (Ernest-Lucien), 4° région. 


(Rang du 15 décembre 192 
Ardhuin (Marceau-Edmond), 
Allemagne. 
Couadou (Clément-Jean), 
% région. 
Perrin (Symphorien-Jean-Maïius), 





8° région. 





+. 


Décret du 2? mars 1953 portant nominations dans les cadres 
des officiers de réserve du service de santé (armée de terre). 


Par décret en date du 2 mars 
rang du 16 octobre 1952: 


1953, sont nommés, pour prendre 


Au grade de médecin sous—lieutenant de réserve. 


Les médecins aspirants de réserve: 
M. Delannoy (Serge-Alphonse-Georges-Philippe), % région. 
M. Vouters (Louis-Gérard-Camille), 2° région. 





+ 


Décret du ? mars 1953 portant nomination dans le cadre des officiers 
D RE ORNE PS 02 ere 


Par décret en date du 2 mars 1953, sont nommés dans le cadre 
des officiers de réserve de la gendarmerie nationale, aux dates 
ci-après, les officiers rayés des cadres de l'armée active dont les 


noms suivent: 


Avec le grade de colonel. 
A. le colonel Davergne (Maurice-Louis-Gustave), le 20 décerne 


Avec le grade de lieutenant-colonel. 


Re le lieutenant-colonel Lelavader (Georges-Louis), le 30 décemi's 
ds. 





6». 
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Avec le grade de chef d'escadron. 


Les chels d'escadron: 
. Lajous (Paul-Bernard-Lucien), le 23 décembre 1952. 
. Muraton (Abel-René-Adolphe-Marie-Joseph), le 2% janvier 1953 


Ez 


Avec le grade de capitaine. 


Les capitaines: 
M. Pribat (Pierre), le 197 janvier 1953. 
M. Verger (Raymond-Marc), le 1er février 1953. 


——————— ———— @ D———— — —— — — 


Décret du 2? mars 1953 portant promotion dans les réserves 
(armée de terre). 





Par décret en date du 2 mars 1953, est promu au grade de lieute- 
pant le sous-lieu‘enant désigné ci-après: 
Génie. 
CADRE DES ADJOIXTS DU SERVICE DU MATÉRIEL 
(Pour prendre rang du ie novembre 1952.) 
M. Dumont (Robert-Alber!). 





Décret du 2 mars 1953 portant nomination au grade de sous-lieutenant 
de réserve (armée de terre). 





Par décret en date du 2 
sous-lieutenant de réserve: 


mars 1953, sont nommés au grade de 
TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 

(Pour prendre rang du fe mars 1953.) 

MM. les aspirants de résrve Chapus (Georges-Aimé}), Bonnetôte 
(Jacques-Jean-Marie), ÇQuiliet ‘Gérard-Marie-Jean), Verwaerde (Roger- 
Henri-Robert-Jean]. 
blindée 
(Pour prend:e rang du 1er mars 1953.) 


MM. les aspirants de réserve Amet ;Robert-Auguste-Paul), Girard 
(Alain-Lucien-Georges), Lacume d'Estalenx (Philippe-Paul). 


Arme et cavalerie. 


Artillerie. 
(Pour prendre rang du er mars 1953.) 


MM. les aspirants de réserve Franchet d'Esperey 


(Louis Jean- 
Bernard-Marie), Favarel (Jean-Edouard), 


Train, 
(Pour prendre rang du 1e février 4953.) 
M. l'aspirant de réserve Dupont (Bernard Maïius-Jean-Marle). 


Transmissions. 
(Pour prendre rang du 1 mars 1953.) 


M. les aspirants de réserve Cacciuottolo (Louis-René), de La 
Rocheloucauld (Georges), Gay {Georges-Henri), Piltant (Georges), 





Décret du 2 mars 1953 portant nomination d'un officier de réserve. 





Par décret en date du 2 mars 1953, sous réserve que cette nomi- 
pation ne lui ouvre droit À la solde du grade de sous-lieutenant 
que Pour compter du jour o il servira en situation d'activité avec 
ce grade, es nommé sous-lieutenant de réserve: 


MROUPES METROPOLITAINES 
Intanterie. 


(Pour compter du 4er janvier 1950.) 
Le éergent-chet Le Gal (Paul-Joseph-Augustin). 





++ 
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Décret du 2 mars 1953 portant nomination d'un officier de réserve. 


Par décret en date du 2 mars 1953, est promu à titre définitif: 
TROUPES 


RÉSERVE 


COLONIALES 


Infanterie. 
Au grade de sous-lieutenant 


(Pour prendre rang du 1*r février 1955.) 


M. l’aspirant de réserve Dives Pierre). 


+. D de 


nn à dd dd 





Décret portant intégration d'officiers de réserve dans l'armée active. 


Rectificatif au Journal vofliciel du 13 février 1953, page 10: 


1° Troupes métropolitaines, Infantlerie, au lieu de: « Renard 
(Auguste) », lire: « Benard (Auguste) »: au lieu de: « Fraecin 
(Louis) », lire: « Francin (Lou s) »; au lieu de: « Voliauri (Jean- 


Jacques) », lire: « Vallauri (Jean-Jacques) »; au lieu de: « Viliaume 
(Gilbert-Marcel) », lire: « Villaume (Gilbert-Marcel) »: Artillerie, 
au lieu de: « Wo’frath (Oswa:d-Philyp} », lire: « Wolfrath (0swald- 
Philipp) »; Troupes coloniales, Infanterie, au lieu de: « Moniau 
(Marc) », lire: « Monlau (Marc) »; Artillerie, au lieu de: « Couronne 
(André-Lucien-Paul), sous-lieutenant de réserve », lire: « Couronne 
(André-Lucien-Paul), l'eutenant de réserve ». 

29 Au lieu de: « MM. les lieutenants de réserve 
Eugène), Paravy (René-Louis), visés À l'article 1er, sont nommés 
lieutenants à tre temporaire dans l'armée active À compter du 
ier janvier 1953 », lire: « MM. les lieutenants de réserve Annon'er 
(Gilbert-Fugène), Couronne ({André-Lucien-Pau!), Paravy  (René- 
Louis), visés à l’article 4er, sont nomméz lieutenants à titre lemgo- 
raire dans l'armée aclive à compter du fer janvier 1953 ». 


++ 


Annonier (Gilbert- 





Décret du 2 mars 1953 portant nomination d'officiers de réserve 
du corps de santé de là marine dans le cadre actif. 


Par décret en date du 2 mars 1953, est nommé dans le cadre act'é, 
à compter du 1er mars 1953, pour « faits de guerre ou actions 
d'écla. » au titre du contingent de 1952: 


Au grade de médecin de {re classe, avec ancienneté du 1er août 1916. 


M. le médecin de îre classe de réserve Longet (Maurice), du port 
de Toulon. 





+ € — 


Décret du 2 mars 1953 portant nomination et promotion dans le 
Corps des officiers de réserve du service de santé de l'armée 
de mer, 





Par décret en date du ? mars 1951: 
Sont nommés dans le corps des officiers de réserve du service 
de sarté de la mar ne: 


Au grade de médecin de 3e classe de réserve. 


A compter du 31 décembre 1916: M. le médecin auxiliaire Pin 
(Paul-Joseph-Jean),. 

A compter du 4 novembre 1950: M. le médecin auxiliaire Chopin 
(Jacques-Auguste). 

A compter du 11 juillet 1952: M. le médecin auxiaire R'xe {Louis- 
Aimé). 

A compter du 2 août 1952: M. 
(Robert). 

A compter du 13 novembre 1952: 
bert (Jean), 


le médecin auxiliaire Amalrio 


M. le médecin auxiliaire Gram- 


Au grade de pharmacien chimiste de % classe de réserve. 
A compter du 1er décembre 1950: M. le pharmacien chimiste 
euxiliaire Demaret (Pierre-Léon). 
A compter du 13 juin 1952: M. le pharmacien chimiste auxiliaire 
Alos (Jacques-René). 
A compter du 19 septembre 1952: M. le pharmacien chim'ste auxi- 
liaire Benoist (Yvan-Louis-Camille-Gabriel). 


Au grade de chirurgien dentiste de % classe de réserve, 
A compter du 10 janvier 194: M. le chirurgien dentiste auxiliaire 
Roch<cioli (Noël). 
A compter du 12 janvier 1952: 
Feuillade (Jacques). 
A compter du 15 mars 1952: 
Balbas (Julio-Claudio-Emil:o), 


M. le chirurgien dentiste auxiliaire 


M. le chirurgien dentiste auxiliaire 
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A compter du 7 septembre 1952: M. le chirurgien dentiste auxi- 
Laire Cayol (Pierre Ædouard-Jean). 

A compter du 13 novembre 1%2: MM. les chirurg'ens dentistes 
auxiliaires Hirigoyen (Michel-René), Le Berre (Marcel-Marie), Le Fur 
{Yves-Louis). 


Les offlisiers du corps de santé dont les noms suivent sont promus: 


Au grade de médecin de % classe de réserve. 


A compter du 91 décembre 190: M. le médecin de 3% classe Pin 
(Paul-Joseph-Jean). 

A compter du 12 juin 1952: M. le médecin de 3% classe Wellard 
(P'erre-André). 

A compter du 1er octobre 1952: MM. les médecins de 3° classe 
Moutte (André-Henri-Adrien), Jorda (Maurice-René), Ennouchi 
(Georges). 

A compler du fer novembre 1952: M. le médecin de 3 classe 
Grimal (Henry-Jean-Marie). 

A compter du ter février 1953: M. le médecin de 3° classe Pingert 
(Henri-Jacques-Jean). 


Au grade de chirurgien dentiste de % classe de réserve. 


A compter du fer octobre 1952: M. le chirurgien dentiste de æ classe 
Sc pion (Jean-Ernest-Paul). 

A compter du 4 novembre 1952: M. 
8e classe Amillac (Henri-Jean). 

A compter du 9 janvier 1953: M. le chirurgien dentiste de 3° classe 
Lavigne (Lysis-A'cion). . 

A compter du 10 janvier 1953: M. le chirurgien dentiste de % clusse 
Rochiccioli (Noël). 

A compter du % janvier 1953: M. le chirurgien dentiste de 3 classe 
Davy (Henri-Gabriel). 


le chirurgien dentiste de 





++ 


Décret du ? mars 1953 portant radiation des contrôles de l'armée de 
terre et admission dans les réserves de l'armée de l'air d'officiers 
de réserve de l'armée de terre. 

Par décret en date du 2 mars 1953: 


Sont, sur leur demande, rayés des contrôles des officiers de réserve 
es j'armée de terre: 


TROUPES COLONIALES 


M. le lieutenant de réserve Nordmann (Roger-Charles-Pierre), 
M. le sous-lieutenant ce réserve Voisin (Roland-Louis). 


Sont, sir leur demande, admis avec leur grade et leur ancienneté 
Ge gride cans les réserves de l’armée de l'air: 


Corps des officiers de réserve des bases de l'air. 


M. Nordmann (Roger-Charkes-Pierre), lieutenant, 
M. Voisin (Roland-Louis), sous-lieutenant. 


+ 8 € 





Décret du ? mars 1953 portant nomination de quatre adjoints 
administratifs ce 3 classe du service des poudres. 





Par décret en date du 2 mars 1953, sont nommés, à titre définitif, 
au grade d'adjoint administratif de 3° classe du service des poudres, 
pour prendre rang du {+ mars 1953: 

M. Habatjou (Paul-Victor-André), ancien élève diplômé de l'école 
supérieure de commerce et d'industrie de Bordeaux. 
se R- pms (Jean), commis administratif au centre d'études du 

ouchet, 

M. Guilbert (Jean-Edmond-René), commis administratif à la pou- 
drerie nationale d'Esquerdes. 

M. Bodenan (Auguste), agent administratif à la poudrerie nationale 
du Pont-de-Buis. 





ET 


Administration centrale de la marine. 





Par arrêté du 7 mars 1953, Mme Calais (J.), employée de bureau 
dactylographe du 3 échelon de l'administration centrale de la 
marine, est détachée dans les condilions fixées par la loi du 
49 octobre 1946, article 99, paragraphe 3: 

lo Du 1# janvier 1951 au 31 août 1951 à la présidence du conseti 
{secrétariat générai permanent de la défense nationale, mission de 
liaison pour l'assistance aux armées alliées), en qualité d'agent sur 
contrat, 4 catégorie « C » (régularisation); 

2e Du fe septembre 1951 au 31 décembre 1955 au Supreme 
Headouarters Allied Powers in Europe (S. H. A. P, E.), en qualite 
de dactylographe bilingue, sténographe unilingue. 





— ,e 





Listes des candidats admis au paloton d'élèves officiers de rése, 
(8° promotion, 1" fraction). 





Rectificatif au Journal officiel du 3 janvier 195%: pare 1e 
æ colonne, liste, par ordre alphabétique, des candidats adm 1” 
laires du baccalauréat compiet de l'enseignement secour: 
lieu de: « Mauet (Marcel-l.) », lire: « Mawet (Marcel-J. 
sans changement). 











MINISTERES DES FINANCES, DU BUDCET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 53-174 du 7 mars 1953 fixant le seuil de compétence 
en matière d'apurement des comptes de gestion des communes 
et des établissements publics communaux. 





Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret-loi du 8 août 1935; 
Vu la loi n° 46-53 du 3 février 1953, article 23: 


Sur le rapport du ministre des finances et du min<tre 0» 
budget, 
Décrète : 
Art. 1°, — Est fixé à 80 millions de francs, à partir de lover. 
cice 1951, le montant maximum de revenus ordinaires constatés 
au cours de chacune des trois dernières années, en decà duel 


les trésoriers-payeurs généraux arrêtent les comptes de: «on. 
munes, hospices, bureaux de bienfaisance, offices public: L 
bitations à loyer modéré, établissements publics communaux 
syndicats de communes et associations syndicales autori-ce<, 


Art. 2. — Le ministre des finances et le ministre du bude 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera pu 
au Journal officiel de la République française. 

L! 


Fait à Paris, le 7 mars 1953. 


&: — 


RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. Le ministre du budget 


JEAN-MOREAU, 


D << 





Décret n° 53-175 du 7 mars 1953 relatif à l’apurement 
des comptes de certains établissements d'enseignement. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et du ministre du 
budget, 

Vu l’article 23 de la loi n° 5346 du 3 février 1953 relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses de foncton- 
nement des services civils ne l'exercice 1953 (Finances et 
aflaires économiques. — 1: Charges communes), 


Décrète : 


Art, 1e, — Les trésoriers-payeurs généraux arrêtent les 
comptes des établissements d'enseignement suivants : 

a) Lycées, écoles nationales d'arts et métiers et établisse- 
ments assimilés, écoles nationales professionnelles et établisse- 
ments assimilés, dont les recettes ordinaires, au cours de ch1- 
cun des trois derniers exercices, n’ont pas excédé 60 millions 
de francs; 

b) Ecoles normales imaires, écoles normales nationales 
d'apprentissage, internals de collèges classiques, modernes et 
techniques, es nationalisés, centres d'apprentissage 1 
centres régionaux d'éducation physique, dont les recettes ordi- 
naires au cours de chacun des trois derniers exercices n'ont 
pas excédé 30 millions de francs. 

Ces dispositions prennent eflet à partir de l’exercice 1951. 


Art. 2. — Le ministre des finances et le ministre du budget 
sont gr me chacun en ce le concerne, de l'exécution du 

ésent ret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 

Fait à Paris, le 7 mars 1953. ; 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres : 

Le ministre des finances, ’ 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURTY. 


+ 


Le ministre du budget 
JEBAN-MOREAU, 
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hypothécaires. 








Le président du conseil des ministres, 
sur le rapport du ministre des finances et du ministre du 
ai" décret du 21 septembre 1810 portant fixation des salaires 
attribués aux conservaieurs des hypothèques ; | 

Vu l'ordonnance spéciale du 10 octobre {1S41 et les décrets 
des 24 novembre 1844, 9 juin 1865, 28 août 1875, 24 février 191 }, 
95 juillet 1912, 7 novembre 1918, 31 mars 1920, 26 octobre 1921, 
€ août 1930, 20 décembre 1915 et 29 octobre 1948 concernant les 
salaires des conservateurs des hypothèques ; | 

Vu le décret n° 50-456 du 5 avril 1950 élendant aux départe 
ments d'outre-mer les taux des salaires des conservateurs des 
hypothèques en vigueur dans les départements métropolitains, 

‘Vu l'article 53 de la loi de finances du 30 avril 1921 ainsi 
concu: « Les salaires dus aux conservateurs des hypothèques 
à raison de l’accomplissement des formalités hypothécaires pour- 
ront être fixes, gradués ou proportionnels… un décret déter- 
minera les tarifs et le mode de perception de ces salaires », 




































Décrète : 

Art. #7. —- Les dispositions de l'article 1®7 (6°, 1* alinéa) 
du décret n° 48-1677 du 29 octobre 1948 sont remplacées par les 
suivantes : 

« Pour chaque copie ou extrait d'inscription par rôle d'écriture 
du conservateur : même taux que celui prévu au premier alinéa 
du paragraphe 13 ci-après ». 

Les dispositions du premier alinéa du paragraphe 13 de l'ar- 
ticle 1° du décret susvisé du 29 octobre 1943 sont remplacées 
par les suivantes : 

« Pour chaque copie ou extrait d'actes déposés ou transerits 

ar rôle d'écriture du conservateur : même taux que celui que 
fes notaires sont autorisés, sous le régime général, à appliquer, 
vis-à-vis des particuliers, pour les travaux de même nature ». 


Art. 2. — Préalablement à la délivrance de l’état ou du certi- 
ficat légalement requis et qui, seul, engage la responsabilité 
du conservateur des hypothèques, les officiers publics et minis- 
tériels peuvent, en cas d'urgence, demander à titre officieux 
et dans le cadre de la réquisition déposée, des rense:gnements 
sommaires verbaux qu'iis utilisent sous leur seule responsa- 
bilité. 

Le chef de contrôle, ou l'agent remplissant les fonctions 
attachées à ce grade, qui fournit les renseignements sommaires, 
est autorisé à percevoir un droit pour recherches supplémen- 
taires, déterminé suivant les modalités fixées par arrêté minis- 
tériel mais qui ne pourra, en aucun cas, excéder la somme de 
100 F par personne du chef de laquelle est demandé le rensei- 
gnement. Le travail de recherche préa'able à la délivrance des 
renseignements dont il s’agit devra être effectué en dehors des 
heures réglementaires de service et ne pourra donner lieu à 
aucune autre rémunération pour travaux supplémentaires, quelle 
qu'en soit la dénomination. 

Art. 3. — Le ministre du budget est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal of[iciel de la Répu- 
blique française et aura eflet à compter du premier jour du 
Mois suivant ladite publication. 


Fait à Paris, le 9 mars 1953. 


























RENÉ MAYER, 






Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances, 
MAUR'CE BOURGÈS-MAUNOURY. 







Le ministre du budget, 
JBAN-MORPAU. 









— + © +- 






Ouverture d'un concours de recrutement, en 1953, 
de stagiaires des services extérieurs du Trésor. 












Le ministre j *E 
pe. E—. , des finances et le secrétaire d'Etat à la présidence 


Vu la li def - t 
article 29°: e finances ne 31-598 du 24 mai 19%1, et notamment son 





" le décret ne 52-464 du 28 avril 1952 relatif au recrutement 

a er 0nnels des administrations et établissements publics de 

Vu le décret ne 49.50 du 11 janvier 1919 relatif au reclassement 

des fonctionnaires de l'Etat dégagés des cadres en exécution de la lof 
bre 1947 e; 








D° 47-1680 du 3 septem 
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Vu le dé t ne 51-1028 du 18 août 1951 portant règlement d'admnie 
seret n° 53-176 du 9 mars 1953 portant modification de dispo- … la ] \ fixation de c« s règles re alives 
P'éitions du décret n° 48-1677 du 29 ociobre 1948 et réglementant Vu ke s en de ge hs à Los 
la délivrance de renseignements préalables à l'exécution des Sur ler directeur d mnel et du mat . 


â u;1 jm 1 d | > a ücs 
services ex 1 | 

A 2. - ir Ua naneni de eérmnpioi iUX els d [l t le 
couro F ' s { sn ! Fra t { } 1 par 
Y À e S ga s vs ire en criu 
Je 1 17 lt l st ni 1%: | Et «€ 13 
au maximum de $ i des ex l s du 1 

PA ididature ' er s V la 
_ « ux 1m i CA { l i { t 

Les reclassements, ui devront è pr t 1 l'expi ition 
de la période de y lité de la i x dis- 
Positions géné es du déete n 1300 d ] janvier 1%: elatif 
au reclasseine es fonct l 6 20s de. 

Art. 3 Les bénéficiai.s de l'arlicle 2? ci-dessus der satis- 
faire aux condilions d'aptitude ] ique € m0 e exigéèt ] ca. \- 
didats aux concours nortnaux pour l'accès à l'em de slagiaire 
du Trésor et êlre titulaire iu baccal!aun de l'enseigne nent 
secondaire ainsi que de la première partie du bac-alauréa! en droit 
ou d'un certificat de licen e 

Ils devront, en ouîre, êt:2 Ag: s de tren'e-cir l n$S au } {a 1 
au 1% janvier 1953 et avoir occupé, pendant deux ans au n s, 
un emploi Classé Gans la catégorie À prévue à l'article 24 de \ 101 


du 19 octobre 1916 portant slalut généra 

L'aflectation dans les services du Trésor 
à l’article 2? ci-dessus est subordonnée à 
intéressés, de l'engagement auquel 


des fonctionnaires 

des fonclionnaires visés 
la éouscriplion, par les 
sont soumis, en exé-ulion de 


l'article 6 du décret n° 51-1023 du 18 août 1931 slagiaires recrutés 
au concours. 

Les intéressés seront astreints À une période d'essai dans les 
limites fixées à l’article 2 du décret ne 49-54) du 11 janvier 1949 

A l'expiration de celte période, ils devront subir un examen pro- 
fessionnel dont le programme et les cpreuves seront fixés par un 


arrêté ministériel, 

Ceux dont la façon de servir n'aura pas donné satisfaction où qui 
auront échoué à l'examen zgrofessionnel seront remis à la disposi- 
tion du centre d'orientation et de réemploi cé an aninietère du 
travail et de la sécurité sociale par le décret ne 46-168 du 10 février 
1946; ceux qui auront satis'ait aux conditions requises seront tilu!as 
risés sur l'avis de la commission adininistrative 


paritaire compé- 
tente. 


Art. &. — Le directeur de la comptabilité pubiique est chargé 
de l'exécution du gene arèlé, qui sera publié au Journal oflicicl 
de la République française. 

Fait à Paris, le G mars 19253. 


Pour le ministre des finances et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
THIERRY DE CLERMONT-TONNENRE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉCOIRE. 
Æ À de 





Autorisation, en application des articles 153 et 154 du décret du 
30 décembre 1938, de prêts sur les titres émis par la Caisse auto- 
nome de la reconstruction. 


Le ministre des finances, 


Vu l’article 41 de Ja loi no 48-1973 du 31 décembre 1918 portant 
fixation pour l'exercice 1949 des maxima des dépenses publiques 
el évalualion des voies et moyens; 

Vu l’article 41 de ja loi n° 50-135 du 31 janvier 1950, loi de finances 
pour l'exercice 19%50 ; 

Vu le décret du 14 juin 148 uniflant le contrôle de l'Etat sur les 
entreprises d'assurances de loute nature et de capitalisation et ten- 
dant à l'organisation de l'Mndustrie des assurances ; 

Vu le décret du 30 décembre 1938 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour la constitution des sociétés d'assurances et de 
Capitalisation, des tontines et des syndicats de garantie et pour le 
fonctionnement et le contrôle de ces organismes, notamment ses 
articles 153 et 154; 

Vu l'avis émis par le conseil national des assurances dans sa 
séance du 20 février 1953, 


Arrête : 


Art. 17, — En application des articles 459 et 154 ($ 2°, avant- 
derniers alinéas) du décret du 30 décembre 1938 portant réglement 
d'administration publique pour la constitution des sociétés d’assu- 
rances et de capitalisation des tontines et des syndicats de garantie 
et pour le fonctionnement et le contrôle de ces organismes des 
prêts peuvent être consentis sur les titres qui sont émis par la 
Caisse autonome de Ja reconstruction en vertu de l'article 11 de la 
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loi ne 44-1973 du 31 décembre 198 et de l’article 41 de la loi n° 59-135 
du 31 janvier 1950. 

Le montant maximum autorisé pour chaque prêt est calculé sur 
la valeur nominate des titres reunis en nanlissement augmentée des 
intérêts courus à la date de l'opération. 


art. 2 — La durée des prêts visés à l’article précédent doit être 


égaie à la période restant à courir jusqu'à la date à partir de . 


laquelle les litres peuvent être mobilisés auprès du Crédit national. 

Lorsque le contrat comporie délégation à l'effet de percevoir les 
intérêts et de requérir la mobilisation des titres, il précisera que 
le prèleur est tenu de procéder sans relard à l’encaissement des 
intérêts et du capital et de reverser à l’emprunteur le solde lui reve- 
nant au plus tard à l'échéance du prèt. 


art. 3 — Les prèts consentis avant la date de publication du 
présent arrêté, et qui ne répondent pas aux conditions ci-dessus, 
pourront néanmoins être portés à l’aclif du bilan en représentation 
des réserves techniques vixes aux articles 153 et 154 du décret du 
M décembre 193 à concurrence de 73 p. 100 de la va:eur nominale 
des titres remis en nontissement augmentée des intérêts courus à 
la date de l'opération. 


art. 4 — Le directeur des assurances est chargée de l'exécution 
du présent arrèté, qui sera publié au Journal ofliciel de la Répu- 
blique française. 
Fall à Paris, le 10 mars 1953. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
es ef 
s dl 





Modification du tarif des droits de douane d'importation. 


Rectiticatit au Journal ofjiciel du 7 mars 1953, page 2216, tableau: 

No 681 C, 2e colanne, après « Préparations bactériennes à usages 
agricoles », au lieu de: « {b) », lire: « ;C) ». 

No 690, > colonne, après « Préparations, cuitures et souches micro- 
biennes », au lieu de: « (b) », lire: « (C) ». 

No 822 A, 3% colonne, remplacer les trois indices de renvoi (c) par 
l'indice de renvoi (a). 

Au bas du tableau, au lieu de: 

« (a) Surlaxe de compensation sur l'alcool éthylique contenu à 
percevoir en sus le cas échéant. { 

« (b) L'importation est subordonnée à l'autorisation préalable du 
ministère chargé de 'a santé publique. 

« {c) Les pâles de l'espèce blanchies. destinées à la fabrication 
des tibres artificielles et de la cellulose régénérée de la viscose, peu- 
vent être admises en exemption des droits sous les conditions fixées 
par arrêté du ministre des finances et du ministre chargé des affaires 
économiques », 

Lire : 

Renvoi !a) concernant les autres préparations chimiques non 
dénommées ni comprises ailleurs, autres (n° 690) : 

« (a) Surtaxe de compensalion sur l'alcool éthylique contenu à 
percevoir en sus le cas échéant ». 

Renvoi (c) concernant les préparations bactériennes à usage agri- 
coles (n° 684 C) et les préparations, cultures et souches microbiennes 
(ne 69) : 

« (c) L'importation est subordonnée à l'autorisation préalable du 
ministère chargé de la santé publique ». 

Renvoi (a) concernant les pâles à papler sèches, de bois 
(ne 82 A): 

« (a) Les pâtes de l'espèce blanchies, destinées à la fabrication 
des fibres artificielles et de la cellulose régénérée de la viscose, peu- 
vent être admises en exemption des droits sous les conditions fixées 
par arrêté du ministre des finances et du ministre chargé des affaires 
économiques ». : 


++ 





Stage des inspecteurs élèves des services extérieurs de la direction 
&générale des impôts, organisation et programme de l'examen de 
fin de stage. 





Rectificatif au Journal officiel du 7 mars 1953: 


Au titre, page 2213, fre colonne, au liey de: « Stage des inspec- 
teurs élèves des services extérieurs de la direction générale des 
impôts, à l'organisation et au programme de l'examen de fin de 
stage », lire: « Stage des inspecteurs élèves des services extérieurs 
de la direction générale des impôts, organisation et programme de 
l'examen de fin de stage ». 


Page 2214, {re colonne, article 6, au lieu de: « reçoivent, indé- 
pendamment de l'enseignement commun, un enseignement juri- 
dique particulier sur les matières ci-après: », lire: « reçoivent, 
indépendamment de l'enseignement commun, un enseignement juri- 
dique particulier portant sur les matières ci-après: »; 2° colonne, 
article 6, au lieu de: « Privilèges et hypothèques (art. 2092 et 
2203) », lire: « Privilèges et hypothèques (art 2092 à 2293) »;: 
article 8, Epreuve no 3, durée trois heures, coefficient 3, au 
dieu de: « Epreuve commune aux trois sections... », lire: « Epreuve 
commune aux trois divisions... ». 








— à © 
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Fi À + eu 18 or 1953, mn {Gabriel}, con! , 

a re classe, a élé tilularisé dans son emploi à com :.- + 

1er décembre 1952. D emper du 
6 8 2———— 


1! 


Par arrêté du 13 février 1953, M. Gely (André), contrôler jf 
24 am a été titularisé dans son emploi à compter du 1+ 41. 
: — #6 &—— 


Fe po He Dar # em (Maurice), cont:6eur 
: a :tulari ans son 2] 
4 janvier 1919. PE ompler de 





4 8 © 
inspection de l'économie nationale. 


Par arrêté du 5 mars 1953, MM. Deveaud (Jacques), Elgozy ‘Cour 
es), Trebert (Jacques), Reber (Georges), Mepestours généraux de 

classe de l’économie nationale, M. Goldet (Antoine), inspecteur 
général de % classe de l’économie nationale, et M. Guillevic (Fivène 
inspecteur de 2 classe de l’écondmie natonale, ont été élevé à u 
classe supérieure de leur grade. | 
Cette décision prend effet à compter du 1er janvier 1952. 


PLIS 





Service d'exploitation Industrielle des tabacs et des allumettes. 





Par un arrêté du 30 décembre 1952, ont été no compte 
du 3 novembre 1952 à l'emploi de: été nommés, à compte 


Rédacteur élève des manufactures de l'Etat. 


Fe — sent nds Jacques), Poret (Maurice-Henri), Tissier Jean 


Contrôleur élève de la culture du tabac. 


MM. Pevrichou {Roger), Faillard ‘Léon-Félix-Alexandre), de C 
pentier (Alain-Joseph-Fernand-Anne-Marie), Huard {Christian L suis), 


———— 0 2 — — 


s) 
15}. 


Par un arrêté du 21 février 1953, M. Caillaud (Jean-Raymond\ a 
été nommé à l'emploi de contrôleur fève de De tabac 
à compter du 21 novezabre 1952. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Arrêté du 31 octobre 1952 portant promotions et nominations 
d'officiers de l'instruction publique et d'officiers d'académie, 


Ce texte est publié au n° 6 ân Buletin ofliciel de ste 
médailles et récompenses paru ce jour. fl s# décorations, 


+ © +- 





Décret du 7 mars 1953 portant affectation au ministère de l'édu 
Cation nationale, secrétariat d'Etat aux beaux-arts, d'un bâtiment 
provisoire sis à Bavay (Nord). 





.Par décret en date du 7 mars 1953, est affecté au ministère de 
l'éducation nationale (secrétariat d'Etat aux beaux-arts, direction 
de l'architecture), en vue de l'installation d’un dépôt de fouilles 
archéologiques, le bâtiment provisoire ne 11612, d’une superficie de 
9%6 mètres carrés, situé à Bavay (Nord), 42, Grand'Rue, édifié sur le 
dumaine communal. 


+0. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 7 mars 1953, l’article fer de l'arrêté du 23 Jjuilet 
portant détachement de M. Gros (Louis) est modifié ain: qu'l 
suit: 

« M. Gros (Louis), intégré à compter du 1e janvier 1916 dans 
les cadres du ministère de l’éducatien nationale, en qualité d'adm 
nistrateur civil de 2° classe (1er échelon), est détaché pendant uné 

riode de cinq ans, du 7 mars 1946 au 6 mars 1951, pour exercer 
es fonctions de membre du secrétariat des Nations Unies ». 


ii. dde 





Si ni 
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Enseignement du second degré. 


par arrêté du 5 mars 1953, M. Anvrai (Charles), pr fesseur licencié 
de véographie, est maintenu en position de déla ner ent aupres du 
ministre des affaires étrangères pour une période de 5 ans, à com] 
du 1+ octobre 1949, en Vue d'exercer des fonctions d'enseign 


au Maroc, 
ec © C— 


Par arrêté du 5 mars 1953, Mme Garnier, née : 
(Suzanne), adjointe d'enseignement, en congé du 1% octobre 41917 
#4 janvier 1949, est réintégrée dans jies cal 


Ires de l'enseignement 


le 1e février 1949 et est placée en position de détachement auprès 
du ministre des aflaires étrangères pour une période allant d 


4er février 1949 au 30 septembre 1953, en vue d'exercer des fonctions 
d'enseignement au Maroc. 
— 8 S—— 


Par arrêté du 5 mars 1953, M Couderchet (Fra can chargé 
d'enseignement, est maintenu en posilion de détacher auprès du 
miristre des affaires étrangères pour une période de 3 ans, à compter 
du 1+ octobre 1952, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement 


au Maroc, 
—_——— 4 @ S— 


par arrêté du % mars 1953, Mile Fedière (Raymonde), adjointe d’en- 
seignement, est maintenue en position de détachement auprès du 
ministre des affaires étrangères pour une période de cinq ans, à 
r du 4er octobre 1952, en vue d'exercer fonc! 


comptet des fonctions d'ensei- 
au Maroc. 


LL 
gui ment 


1 14 
ue d@ri 


Par arrété du 5 mars 1953, Mme Gamba, née Menauze 
professeur licencié de lettres, est maintenue en posili 
chement auprès du ministre des affaires étrangèr 
de cinq ans, à compter du 1er octobre 1952, en vue d'exercer des 
lonctions d'enseignement au Maroc. 


— +0 — — 


Elisabet1 
)N 


‘8 pout période 


Par arrêté du 5 mars 1953, Mme Gibert, née Vialn (Georgette) 
protesseur licencié de philosophie, est maintenue en position de 
détachement auprès du ministre des affaires étrangères pour une 
période de cinq ans, à compter du 1er octobre 1952, eu vue d'exercer 
des fonctions d'enseignement au Maroc. 

— 66e —— — 


e 


Par arrêté du 5 mars 1953, Mme Galvani, née Espiau (Marcelle), 
professeur licencié de philosophie, est maintenue en position di 
détachement auprès du ministre des affaires étrangères pour une 
période de cinq ans, à compter du 1° octobre 1952, en vue d'exercer 
des fonc'ions d'enseignement au Maroc. 

D Qu 


Par arrêté du 5 mars 1953, M. Collomb (André), professeur licencié 
d'histoire, est maintenu en position de détachement auprès du 
ministre des affaires étrangères pour une période d'un à#n, à compter 
du ter octobre 1952, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement au 


Maroc. 
—— — @ — — 


Par arrêté du 5% mars 1953, M. Couvreur {Gérard), professeur | 
d'histuire et de géographie, est maintenu en position de détachement 
auprès du mirmstre des aflaires étrangères pour une période de 
C5 ans, à compter du {+ octobre 1952, en vue d'exercer des fonc- 
bons d'enseignement au Maroc. 


— +0 


encié 


Par arrêté du 5 mars 1953, M. Espesset (Jean), professeur licencié 
de letires, est maintenu en position de détachement auprès du 
Ministres des affaires étrangères pour une période allant du 4er févi 


#M6 au 31 janvier 1951 (régularisalion) et pour une période allant 
ou fer février 1951 au 30 septembre 1952, en vue d'exercer des fon 
lions d'enseignement au Maroc. 

——@ @ &—— 

Par arrêté du 5 mars 1953, Mme Hersant, née Abral (Colette), 
Prolesseur certifié des lettres en congé jusqu'au %0 seplembre 1949 
est r tégrée le {er octobre 1949 dans les cadres de l'enseignement et 
eSi placte en position de détachement auprès du mmninistre de Ja 
France d'outre-mer pour une période d’une année, à compter du 
1% octobre 1949, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement au 


Cameroun 


—— *t 0 +— 


Par arrêté du 5 mars 1953, Mme Le Maire, née Vaichere (Angèle 
un » Professeur licencié de lettres au collège de je lilles de 
ee ‘np, est placée en posilion de détachement auprès du minis- 
= de la France d'outre-mer. pour une période allant au maximum 
tons DE 19% au 30 septembre 1955, en vue d'exercer des fonc- 

 t'enseignement à Madagascar. 


2-0 © ————— 
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ENSEICNEMENT TECHN 


Décret du 7 mars 1953 modi 


+6 4— 





IQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


fiant la constitution des conseils 


de perfectionnement d2s col!èges techniques et des écoles de metiers, 


Par décret en date du 7 mar: 
du décret du 12 juil'et 1921 

« Urt — |l est ir ( 

! 1 
4:85 À Le) | 2 LL ‘1 ' 
« 29 Poll jt N { 
sjouter 

« Loi Lil nexisle ur ! 
des or inisaltions LN 1 
ai tr me f i 4 I 
Rornmmré s re 
tenant à a il )rZal 
tions n À ju pout i tu 
Sdurits 

" x | ' »1 : I! est Ï t 
conseil de per'e 110! en 

« Ce con-eil <e nnose 

« 20 Pour le tie do 1 

Aioute 

«a Lorsqu'ii n'existe, pour les 
des organisations syndicales 
au troisième alinéa d irazr 
nommer, dans les po-les rendus 
tenant à a ne des orgai 
lions nd Juées, pour es 1m 


Sliariès 


51 modifiés 


iucune 
soit 
2 i-des , le ministre peut 

Ù 1 l n'appar 
ns susvrisées, ce suivant les propor- 


rès emplo il et les membres 


aucune 
soit 
peut 
n'appar- 
propor- 
membres 


ne alinéa, 


e 7 } “us, hinisire 


& ! [AE re ss int l'UE 
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Décret du 7 mars 1953 modifiant la constitution des conseils 
dé: pertectionne;nent des collèges techniques de Paris, 


Par décret en date du 7 mars 1953, l’article 11 modifié du décret 
du 16 avril 1936 est comp'été ainsi qu'il suit: 

« Art. 14. — Le conseil de perfectionnement ee compose : 
docvar oo err ee TRE VÉéDp OT SE VOST SL RATES ... 
« 20 Pour les deux tiers de emembres nomm#s par le ministre ». 

Be... 


Ajouter - 

« Lorsqu'il n'existe, pour les métiers enseignés à l'école, aucune 
des organisations syndicales prévues soit au deuxième alinéa, soit 
au troisième alinéa du paragraphe 2 ci-dessus, le ministre peut 
pomuner, dans les postes rendus ainsi vacants, des titulaires n'appar- 
tenant à aucune des organisations susvisees, ce suivant les propor- 
tions indiquées, pour les membres employeurs et les membres 
salariéé ». 

= + © + 





Décret du 7 mars 1953 portant attribution de l'appellation patrony- 
mique d3 Maximilien-Perret au centre d'apprentissage de Vincennes 
(Seine), 5 G 297. 





Par décret en date du 7 mars 1953, le centre d'apprentissage public 
masculin de Vinrennes (Seine), %, rue de Fontenay, 5 G 297, 
prendra désormais la dénomination de Centre d'apprentissage Maxi- 
milien-Perret 





Education physique et sports. 





Par arrêté du 7 mars 1953, M. Gommentry (Camille), professeur 
d'éducation physique et sportive (cadre unique, 2° échelon) au lycée 
de Blois, est placé en posilion de détachement, pour compter du 
ds octobre 1931 et pour une période de cinq an<, auprès du ministre 
des aflaires étrangères, en \ue d'exercer ses fonctions à Tunis. 


— — 0 © —— 


Par arrêté au 7 mars 1953, Mme Richard, née lagano, professeur 
d'éducation physique et sportive ;cadre unique, 2% échelon) au 
collège Edgar -Quinet, à Pari<, est placée en position de détachement, 
pour compter du ter octobre 19351 et peur une période de cinq ans, 
auprès du «æninisitre des afl'ires étrangères, en vue d'exercer ses 
fonctions au collège de jeunes filles d'Oudjda {Maroc). 


—__ +0 — 


Par arrété du 7 mars 195%, Mme Chambry, née Nardin, professeur 
d'éducation physique et sportive (cadre unique, 3° échelon) en 
dispontbiilé pour convenan-es personnel'es, es! réintégrée dans <es 
fonctions pour compler du 1er octobre 1951 et placée, à cette date, 
en position de détachement, pour une période de cinq ans, auprès 
du minisire des affaires étrangères, en vue d'exercer ses fonctions 
au collège de Bizerte , Tunisie). - 


00 


Par arrêté du 7 mars 1953, Mle Parit (Madeleine), professeur 
d'éducation phy<ique et! sportive (cadre unique, 3° échelon) à 
l'E. N. L de Chertres, est placée en position de détachement, pour 
compter du te octobre 1951 et pour une période d'un an, auprès 
du ministre de la justice ‘grande chancellerie de la Légion d'’hon- 
neur), en vue d'exer‘er ses fonctions à la emajson d'éducation de 
la Légion d'honneur de Saint-Denis. 


— - +0 _-— 


Par arrêté du 7 mars 193, Ml'e Petit (Paulette), professeur d’'édu- 
calion physique et sportive (cadre unique, 4e échelon) au collège 
technique de Tours, est placée en position de détachement, pour 
compter du 7 janvier 1952 et pour une période d’un an neuf mois, 
auprès du ministre de la justice, en vue d'exercer ses fonctions à 
La Maison des Loges, à Saint-Germain-en-Laye, L 


(00 


Par arrèté du 7 mars 1953, Mme Jaulin, née Antonnet (Suzanne), 
maitresse d'édu‘ation physique et sportive (cadre normal, ?° café- 
orie, 4° classe) an lvcée de Montpellier, est placée en position de 
détachement régularisation), pour compter du 7 février 1919, auprès 
du ministre d'Etat chargé des relations avec les Elals associés et 
pour une période d'un an deux mois quinze jours, en vue d'exercer 
ses fonctions à Saïgon. 





++ 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décrets du 25 février 1953 portant nominations 
dans l'ordre du Merite touristique. 


Ce texte est publié an n° 6 du Bulletin officiel des décorlir 
Médailles et récompenses paru ce jour. ' 


+0 +- 





Ouverture de concours pour le recrutement d'officiers de port, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du 
et le secrétaire d’Elat à la présidence du conseil (foncli 
que). 


Vu la lof de finances n° 51-598 du 2% mai 1951, et notamm: e 
titre III de cette loi; 

Vu !e décret n° 52-461 du ?8 avril 1952 portant limitation du 
tement des personnels de l'Etat; 

Vu le décret n° 49-50 du 41 janvier 1949 relatif au classemer 
fonctionnaires de l'Etat dégagés des cadres en exécution de i 
ne 47-1680 du 3 septembre 1947, modifiée par les lois n° 4811 ] 
2 juillet 1948 et n° 51-714 du 7 juin 1951; 

Vu le décret du 28 avril 1928 fixant :e statut des officiers d 
gr À décrets des 15 février 1929, 22 juillet 1930 et 2 : 
re 19%; 


18 


Vu l'avis du contrôleur dès dépenses engagées détaché ès 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisux, 
Arrêtent: 
Art. 1er, — Déux concours, l’un pour dix emplois de liculenart 


de port, l'autre pour vingt emplois de sous-lieulenant d: 
seront ouverts, respectivement :es 11 et 18 mai 1952, dans les 


tions prévues par le décret du 2 avril 1928 fixant le programme +3 
épreuves des concours de lisulenant et sous-lieutenant de pit 
Art. 2. — Indépendamment des emplois auxqueis donnent 1:64 


les concours de lieutenant et sous-lieutenant de port prévus à l'ar 
cle 1er, il pourra être pourvu à trois emplois vacants dans 'e 
des lieutenants de port et à quatre emplois dans le cadre d° 
lieutenants de port, suivant les dispositions prévues par la li 
n° 47-1680 du 3 septembre 19:17 susvisée. Les intéressés devront 
réunir les conditions fixées à l’article 3 ci-après. 

Les reclassemerts, me devront être prononcés avant l'exnir tion 
de la période de validité de la oi susvisée, sont soumis aux d-10 
sitions générales du décret ne 49-50 du 11 janvier 19%. 

Art, 3. — Pour bénéficier des dispositions de l’article 2? ci-1 4, 
les fonctionnaires dégagés des cadres devront satisfaire aux ent 
tions fixées par les articles 8 et 9 du décret du 28 avril 192 fixant 
l2 statut des officiers de port, modifié par décrets des 13 février 
1929, 22 juillet 1930 et 2 septembre 1935, être âgés de cinquan'e 
au plus au 1 janvier 1953 et poszéder l'aptitude physique requi-e 
ee assurer les fonctions de lieutenant ou de sous-lieutenant de 
port. 

Art. & — La période d'essai prévue par le décret no 9:0 dy 
11 janvier 1919 est fixée, pour les bénéficiaires de l’article 2? ci 
dessus, à un an. 

Il leur sera attribué, au titre de cette période, une note de valeur 
variant de O0 à 20 et tixée d’après les connaissances généra'es el 
professionnelles dont ils auront fait preuve, les aptitudes spéciaes 
et les services rend'18. 


Art. 5. — Ils ne pourront être définitivement nommés en qualité 
de sous-lieutenan! de port que si la nate de valeur, attribuée en 
vertu des dispositions de l’article 4 ci-dessus, est supérieure à 13 X. 


Art. 6. — Les da'es d'ouverture des concours pourront, si les 
circonstances le justifient, être modifiées par arrêté du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Faît à Paris, le G mars 1953. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du lour'sme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CLAF LECARPENTIER, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Jonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
MOGER GRÉGOTRE. 


+ S à 





Ponts et chaussees. 





Par arrêté du 7 mars 1953, M. Toub'anc (Samuel), inzfnieur 
adjoint des travaux publics de VEtai de 1re classe (ponts et <haus 
sées), détaché auprès dn ministère des affaires étrangères :<erv 4 
des aflaires allemandes et autrichiennes), est maintenu daine 


méme situation pour la périsde du 4er avril 4954 au 46 janvier 15 
(9 @—— 
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mi 
ac arrêté du 7 mars 195%, M. Jung (Charles), adjoint technique 
des ponts et chaussées de 5 échelon, attaché au service ordinaire 
des ponts et chaussées du département des Voszes, est placé en 
orvice détaché auprès du ministère de l'igricuilure pour la durée 
de on stage d'ingénieur adjoint des travaux ruraux. 
cette disposition prendra eflet du 1e novembre 1952, 


——— + © © — — — 


par arrêté du 7 mars 1953, M. lue (Pierre), adjoint technique 
des ponts et chaussées de 3 échelon, a taché au service o’dinaire 
des ponts et chaussées du département du Ca vadas, est plaré en 
service détaché auprès du ministère de l'agriculture pour la durée 
de son stage d'ingénieur adjoint des travaux ruraux. 


Cette disposition prendra elfet du 1 novembre 1952. 
————@ @ ®——— 


par arrêté du 7 mass 1953, M. Paillard (ClauJe), employé de bureau 
des ponts et chaussées de %° échelon, altaché au eervice o:dinaire 
du Jura, est mis, Sur Sa demande, à ia disposition du Syndicat 
in'ercommunal d'électricité d': département du Jura pour occuper 
l'emploi de secrétaire administ*atif. | ; 

l'intéressé éera placé dare la situailon de service détaché pour 
une période de cinq ans, à compier du 1% janvier 1952. 


—— +0 &—— — 


par arrêté du 7 mars 1953, M. Logel (Hugues), cmp'oyé de bureau 
de 7 échelon, attaché au service de la navigation de Strasbourg, 
est mis à Ja disposition du dire-teur du port au'onome de Slras- 
bourg, en vue d'occuper un emploi d'adjoint technique. 

L'intéressé sera placé das la position de service délaché pour 
une périole de cinq ans, à compter du 1° janvier 4955. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 





Décret du 7 mars 1953 approuvant la nomination du directeur du 
centre de recherches mélallurgiques de l’école nationale supérieure 
des mines de Paris. 





Par décret en date du 7 mars 1953, est approuvée la nomination 
de M. Lacombe Paul}, professeur de métallurgie générale à l'écoie 
nationale supérieure des mines de Paris, en quaité de directeur 
du centre de recherches méiallurgiques de cet é‘eolissement. 





Délégation &: pouvoirs. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 

Vu la loi validée du 19 janvier 1943 portant réorganisation de la 
#épartiion des produits industriels; 

Vu le décret ne 49-158 du 25 janvier 1919 portant fixa‘ion des 
œonditions de répartition des matières prem'ères et produits indus- 
triels pou” la période durant laquelle les tâches de répartition sont 
encore indispensables, 


Arrête : 


Art. 1e, — Délégation est donnée à M. Denis, ingénteur en chef 
des mines chargé du service de la sidérurgie, pour exercer, en ce 
qui concerne les produits industriels et les matières premières de 
a compétence de son service, les pouvoirs conférés par la loi sus- 
visée du 19 janvier 1913 aux répartiteurs. 


Art. 2, — M. Denis peut, sous sa responsabilité et par décision 
expresse, déléguer lesdits pouvoirs, à l'exception du pouvoir régle- 
mentlaire, à tout fonctionnaire ou agent placé sous ses ordres. 

Fait à Paris, le 6 mars 1953. 

JRAN-MARIE LOUVEL. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Décrets portant promotions et nominations 
dans l’ordre du Mérite agricole. 





Arrêté du 12 janvier 1953 conférant la médaille d'honneur agricole. 





Arrêté du 16 février 1953 portant retrait de la mutualité agricole. 





_Ces textes sont publiés au ne 6 du Buletin officiel des décora- 
fions, médailles et es paru ce jour. 
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Service de la répression des fraudes. 


- Par arrôté 7 mars 1959, M. Emmanuel Pumain, inspecteur de 
n | Lu de r à \ de service détaché, est chargé, 
uprès du gouvernement gs | de l'Algérie, des fonclions d'’ins- 

] eur e 1 hef de service. 

s > t s d ntraires au présent arsèl4, qui 

pri lra il LS l { 1 t Cud:a fin le 15 aoû 1% 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 25 février 1953 approuvant une délibération de l'assemblée 
representative des Etablissements français dans l'Inde en date du 
4 octobre 1952 relative au régime de l'entrepôt des vins et spiri- 
tueux d'origine ou de forme européenne, 


Le président du des minisires, 

our 1 UD h st \ | ne d'outre-mer, 

Vu l'ar e © de ja ] | 15 19258 sur li égane douanier des 
territoires d’eut’e-mez et l'ariicle 7 du décret du 2 juillet 1928 pris 
pour son à itio 

Vu l’article 37 du décret du %5 octobre 1916 portant créalion d'une 
assemmbice représentative dans les Elabiissements français dans 
l'Inde ; 

Vu la délibération de l'assemblée représentative des Elablisse- 
ments français dans l'Inde en date du 4 octobre 1%32 relative au 
régime de l'entrepüt des vins et spiritueux d'origine ou de forme 
eu'opeenne;, 


Vu l'avis conforme du ministre des finanres, du ministre des 
affaires économiques, du l'industrie et de l'énergie, du 
ministre du cominerce et da ministre de l'agriculture, 


mi sire de 


Décrè'e: 


art. fer, — Est approuvée la délibération en date du 4 octobre 4952 
de l'assemblée représentative des Etablissements français dans l'Inde 
rétablissant le bénétfite de l'enlrepôt pour les vins et spirilueux 
d'origine ou de forme euro»éenne et en fixant 


le réginie 
art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répuhiique française et inséré su Bulletin officiel du minis- 
tère de la France d'outre-mer 


Fait à Paris, le 25 février: 193 DÉNÉ MAYER 
Par le président du conseil des minislres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT 


7 + 
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Décret du 7 mars 1953 portant désignation des magistrats chargés de 
présider le tribunal militaire permanent de Dakar ou appelés à y 
siéger comme juges civils pour le semestre du 17 avril au 1% octo- 
bre 1953. 





Par décret en date du 7 mars 1953: 
Sont désignés pour la périmde alant du fer avril au {7 octobre 
4953 pour présider le tribunal mnilitaire permanent de Dakar: 


a) Pour le jugement des colonels, lieutenants-colonels ou assimilés. 
Président titulaire. 


M. Pouzoulet, président de 


Pés< ler ts 


chambre de la cour d’ ‘| de Dakar. 
suppléants. 

M. Roux, conseiller à la cour d'appel de Dakar. 

M. Ramin, conseiller à la cour d'appel de Dakar. 


b) Pour le jugement de tous inilitaires d'un grade in/{érieur 
ou as imilé. 
Président titulaire. 
M. Rau, conseiller à la cour d'appei de Dakar. 
Présidents suppléants, 
M. Descrozaille, conseil'er à la cour d'appel de Lakar, 
M. Audier, conseiller à la cour d'appel de Dakar. 
Sont désignés pour la même période comme juges civils au tri 


bunal militaire perinmanent de Dakar, devant connaitre du jugement 
des crimes et délits contre la sûreté extérieure de l'Etat mettant en 
cause Soit avec des mlilaires suit séparément, des personnes étran- 
gères aux armées: 
Juges titulaires 
M. Ramin, conseiller par intérim à la cour d'appel de Dakar 
M. Colrat, juge au tribunal de première inst ce de Lukar, 


Juges suppléan's. 


M. Valaniin, juge par intérim au tribunal de première Instance 
de Dakar. 


M. Henri-Rousseau, juge par intérim au tribunal de première 1nss 


tance de Dakar. 
—@- © S————— 
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Décret du 7 mars 1953 portant promotion au grade d'ingénieur général 
des travaux publics de la France d'outre-mer, 


£ 

Par décret en date du 7 mars 1953, M. Thenauït (Jean), ingénieur 
en chef hors classe des travaux publics de la France d'outre-mer, 
est promu au grade d'ingénieur général de 2° classe des travaux 
publies de la France d'outre-mer pour compler du 1er janvier 1953, 
lant du point de vue de la solde que de l'ancienneté. 


+ © © 








Décret du 7 mars 1953 admettant un administrateur en chef, 3° éche. 
lon, de la France d'outre-mer à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite pour ancienneté de services. 





Par décret en date du 7 mars 1953, M. Petit (Hubert-Reynier), admi- 
nistrateur en chef, 3% échelon, de ;a France d'outre-mer, atteint par 
la limite d'âge le 2 mars 1953, est admis à faire valoir ses droits à 
une pension de r#lraite pour ancienneté de services 


© 8 + 





Décret du 7 mars 1953 admettant un administrateur en chef de classe 
exceptionnelle de la France d'outre-mer à faire valoir ses droits à 
une pension de retraite pour ancienneté de services. 





Par décret en date du 7 mars 1953, M. Rouam-Sim (Joseph-Wilson- 
Laure), administrateur en chef de classe exceptionnelle de la France 
d'outre-mer, atteint par la limite d'âge le 6 mars 1953, est admis à 
faire valoir ses droits à une pension de retraite pour ancienneté de 
services. . , 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Arrêté du 29 janvier 1953 portant attribution 
de la médaille d'honneur des syndicats professionnels. 





Ce texte est publié au n° 6 du Bulletin ofJiciel des décorations, 
médailles et récompenses paru <e jour. 





À —— 





MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Sociétés d'habitations à loyer modéré. 





Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 18 février 1953, est retirée dr conférée, au titre 
de la législation sur les habitations à loyer modéré, par l'arrêté du 
8 août 1928, aux statuts de la Société d'habitations à loyer modéré 
de Sceayx, à Sceaux (Seine). 


né à 





Remises de débets, 


a — 


Par arrété concerté du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisime et du ministre des finances en date du 20 février 1953, il est 
fait remise gracieuse à M. Capifah (Pascal), auxiliaire de bureau 
au service départementai du Var du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, d'une somme de 49.%50 F représentant partie de 
la dette qu'il a contractée envers le Trésor en percevant à tort l'allo- 
a on de salaire unique durant Ja période du 1° mars 1948 au 341 août 
REA 

— 20e ———— 


Par arrété concerté du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme et du ministre des finances en date du 23 février 1953, sous 
réserve d'un versement préalable de 50.000 F, il est accordé à 
M. Dutilloy (Michel), ex-agent de la délégation départementale de 
l'Oise du ministère de ls reconstruction et de l'urbanisme, remise 
gracieuse de la somme de 586.233 F représentant le montant de la 
dette qu'il a contractée envers l'Elat pour prestations familiales 
perçues à tort pendant :a période du 21 octobre 1917 au 30 avril 1950. 


++ 





Prix de vente d'une brochure, 





Par arrôté du ministre de la reconstruction et de l’urban'sme en 
date du 5 mars 1953, le prix de vente de la brochure intituée 
e Industrie textile. — Livre VII: Bonnceterie » est flxé à 250 F l'exerm- 
Eiare, port el emballage en sus, 





Il sera consenti une remise de 20 p. 100 aux parties prenantes 
ci-après : 

Editeurs et libraires patentés; 

Collectivités et établissements publes. 

Nora. — Cette brochure est en vente au burean de vente des pur 
cations et photographies du ministère de la reconstruction et 4 
l'urbanisme, 2, rue Gœæthe, à Paris (16°), et à la cité administratie 
avenue du Parc-de-Passy, à Paris (16°). , 

Pour toute expédition, payement préalable de 400 F par ex 
plaire demandé, soit par versement ou virement au compte ; 
9060-68 Paris, ouvert au nom du régisseur des recettes du mini:! 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 2, rue Gœæthe, à Paris (16°. 
soit par chèque bancaire émis à son grdre. Il n’est pas fait d'envoi 
contre remboursement. 





0 — 


Administration centrale. 





Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 24 février 1953, M. Dutermple (Rogery, architecte de 2 classe 
2% éche:on, à l'administration centrale du ministère de la recon. 
truction et de l’urbanisme est admis, à titre personnel, à com 
du 1° janvier 1949, au bénéfice des dispositions de la loi du 196 
bre 1916 relative au statut générai des fonctionnaires. 

M. Dutemple (Roger) est intégré, à commter du {er janvier 19:9, 
dans le corps des inspecteurs de l'urbanisme et de l'habitation eu 
ge L oppatat de l'urbanisme et de l'habitation de 2e classe, 
2 échelon. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 





Approbation des prévisions des budgets primitif et supplémentaire 
de l'office national pour l'exercice 1952. 





Par arrêtés du ministre du budget et du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre en date du 10 février 19%, 
io Les prévisions des budgets primitif et supplémentaire de l'oftica 
national des anciens combattants et victimes de la guerre, pour 
l'exercice 1952, ont été fixées, en recettes et en dépenses, aux 
sommes ci-après : 
Budget primitif......... cossossocsssssesosese À&.162.853.000 F, 
Budget supplémientaire.............sssss..e 171.535 .000 


2° Un virement de crédits portant sur une somme totale de ® mil 
lions 112.997 F a été autorisé au sein du budget primitif susvisé. 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Remises de déhets. 


Par arrélés du ministre des finances et du ministre des postes, 
télégraphes et téléphones en date du 3 mars 1953, il a été fait 
remise : 

A Mlle Auge, ex-auxiliaire, actuellement agent d'exploitation à 
Poitiers, domiciliée 62, rue la Cathédralè, à Poitiers (Vienne', 
sous réserve d'un versement préalable de 35.000 F, en capilal et 
intérêts de la somme de 19.017 F représentant le montant du débel 
constaté à sa charge, par décision du 18 octobre 1951 au titre d'in- 
demnités de déplacement ; 

A Mile Blanc, gérante de l’agence postale de Vindrac (Tarn) da 
la somme dont, à la date du présent arrêté, elle demeure redevable 
envers le ‘irésor sur un débet de 16.210 F constaté à sa c<harze 
par décision du 16 octobre 1951; 

A Mme Rour$er, ex-auxiliaire à Poitiers, actuellement en 4 sponi- 
bilité, domiciliée à Villette-par-Vert {Seine-et-Oise), sous réserve d un 
versement préalable de 5.000 F, en capital et intérêts de la +omrme 
de 7.870 F, représentant le montant du débet constaté à sa «harze 
par décision du 18 octobre 1951, au titre d’indemnité de déplacement, 


Om 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 9 février 1953: : 

A élé muté à Paris ateliers et dépôt centçal du matériel: M. Sa 
razin, directeur départemental à Paris-services postaux. 

A été nommé directeur départemental sur place et titular dans 
le grade correspondant: M Pacheu, inspecieur principal à Lits 
services postaux. 





_ ++ 
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Commission de l'intérieur, à seize heures, — Iocal ne 207 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES Commission de la justice et de législalion, à quatorze heures 
trente. — Local ne 250 
Commission de la marine marchande et des pêches, à quinze 
heures. — Local n° 220 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Axe 1953 





Commission de l'éducation nationale, 





Séance du mardi 10 mars 4953. 


Présents. — MM. Begouin, Billères, Binot, Dela‘henal, Mlle Die- 
nesch, MM. Flandin (Jean-Michel), Gilliot, Guérard, Laurens (Robert) 
(Aveyron), Mine Lempereu”, M. Maga (Hubert, Mlle Marzin, 
MM. Pierrard, Prélot, Schmiltlein, Signor, Thamier, Thibault, Viatte. 

Suppléants. — M. Nenon (de M. Béche), M. Gabriel Paul (de 
m. Boutavant), M, Jean Léon (de M. Marcel Cartier), Mme Roca 
(de M, Cogniot), M. Briffod ide M, Deixonne), M. Segelle (de M. Dou- 
trellot}, W. Berthet (de M. Fargud), M. Tourtaud (de M. Giovoni), 
M. Dorey (de M. Le Sciellour), M. Vals (de M. Rincent). 









Commission des moyens de communication et du tourisme. 


Séunce du mardi 10 mars 1953. 
présents. — (AM. Dufour, Gracia (de), Le Senéchal, Martel (louis) 
(Haute-Savoie), Midol, Niga;, Peylel, Schaff. 
” Excusés. — MM. Couston, Moynet, Regaudie, Souquès, 





Convocations de commissions. 


La commission des finances se réunira le mercredi 11 mars 1953 
(local de la commission des finances) : 


Additif à l'ordre du jour. 


X. — Urgence pour le projet de loi ;n° 5798) portant aménage 
ments fiscaux. — M. le rappo:leur général. 
XI. — Avis (ne 5385 reslifié), transmis par M. le président du 


Consei, de la République, sur le projet de loi {n° 23223), adopté par 
l'Assemblée nationale, portant statut du personnel navigant profes- 
gionne! de l’aéronaulique civile. — M. Guy La Chambre, rapporteur. 


La commission des immurilés parlementaires se réunira le jeudi 
12 mars 19%3, à dix-sept heures (local de la commission n° 2): 

L — Nomination d'un rapyorleur pour la demande en autorisation 
de poursuites (ne 5638). 

Il, — Rapport péliminairs de M. Roger Dureau sur la demande 
en aulorisation de poursuit:s (ne 4:15). 





Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de l'intérieur le mercredi 11 mars 1953, à seize heures (local de 
la commission me 207) : 

Rapport supplémentaire de M. Dejean sur la proposilion de loi 
(ne 154) de M, Kœænig tendant au reclassement des anciens agents 
des services des affaires allemandes et autrichiennes dans les admi- 
histrations de l’Elat (rapport n° 3601). 





Additif à l’ordre du jour de la séanre que tiendra la <ommission 
des territoires d'outre-mer ;:e mercredi 11 mars 1953, à quinze heures 
(local de la commission n° 254) : 

VIL. — Rapports de M. Ninine sur: 

, La proposition de loi (ne 3010) de M. Ranaivo tendant à accélérer 
l'évolution sociale des pays et territoires relevant du minis!ère de 
la France d'outre-mer: 

La proposition de loi (n° 41701 de M. Ranaïvo tendant à déter- 
Miner dans les pays et territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer le statut personnel des époux dans le mariage 
et celui des enfants qui en sont issus. 





Réunions de commissions du mercredi 11 mars 1953. 


as pmmisuion des aflaires économiques, à quinze heures, — Local 


mission des aflaires étrangères, à dix heures. — Local du 
Commission chargée de tirer jes conclusions de l’enquéie menée 
en Lôle-d'Ivoire, à dix-huit heures. — Local n° 254. 
pe snmission de la défense nationale, à quinze heures, — Local 


ao anrnission de l'éducation nationale, à quinze heures. — Loeal 


Commission de la famille, de la jo la santé publi- 
que, à onze heures, — Lea RAP et de la santé publi 


nager ission des finances, À quinze heures. — Local de Ja com- 








Commission des pensions, À quinze heures, — Iacal no 266 

Commission de la produchon industrielle, à dix heures trente. — 
Local ne 261 

Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, à 


dix heures et seize heures quarante-cinq. — Local ne 208 
Commission des territoires d'outre-mer, à quinze heure:, — Local 
ne 2. 


Commission du travail! et de la sécurilé sociale, à seize heures, — 
Local no 964. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Année 1953 





Ordre du jour du jeudi 12 mars 1953. 


A quinze heures trente. — SÉANE PUBLIQUE 


14. — Nomination de quatre membres du conseil national des ser 
vices publics départementaux et communaux (application de l'or- 
donnance du 24 février 1945 et de l'arrêté du 18 novembre 1947). 

2. — Examen d'une demande de om ivoirs d'enquéte formulée par 
la commission de la production industrielle sur les possibilités de 
production de l’Afrique noire en matières premières textiles 
rales nécessaires à l’industrie, 

3. — Discuzsion du grojet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au règlement, en cas de décès de l'assuré en temps de guerre, 
des contrats d'assurance en cas de vie souscrits auprès de la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse ou de la caisse nationale 
d'assurance en cas de décès, (Nos 664, année 1952, et 146, année 1953. 
— M. François Ruin, rapporteur ) 

4, — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, relative à l'application à l'Algérie, à la Martiñique, à la 
Guadeloupe, à la Réunion et À la Guyane, de l'arlicle 2? de la lol 
neo 50-1513 du 8 décembre 1950 modifiant l'article %® de la loi du 
25 ventôse an XI contenant organisation du notariat, (Nos 114 et 448, 
année 1953. — M. Marcel Rupied, rapporteur.) 


el miné- 


Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions. 





Séance du mardi 10 mars 1953. 

Présents. — MM. Baratgin, Bozzi, Descomps (Pau!-Emile\, Francke 
Chante, Gilbert Jules, Hauriou, L'Huillier (Waldeck), Monichon, de 
Montalember!, Rabouin, Schwartz, Zèle. 

Suppléants. — MM. Boivin-Champeaux, Debû-Bridel. 

Excusés. — M. Assaillit, Mme Crémieux, MM. de Mendille, Rogier, 





Réunions de commissions du mercredi 11 mars 1953. 





Commission des affaires économiques, à dix heures, — Local ne 274, 


Commission de l'éducation nationale, à dix heures trente. 
Local ne 207. 

Commission de la famille, à dix-sept heures. — Local ne 207. 

Commission des finances, à onze heures, — Local de la come 


mission. 


Commission des moyens de communication, à quinze heures. — 
Local ne 202 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1953 





Ordre du jour du jeudi 12 mars 1953. 


A quinze heures trente, — ©ÉANCE PUBLIQUE 
4% — Décision sur la demande de discussion d'urgence de la 
motion de sympathie à l'égard des troupes de l'Univn française, 
(Ne 402, année 1953.) 
2 — Discussion d'urgence de la proposition de résolution de Mme 
Malroux, MM. Ahmed Kotoko, Begarra, Charles-Croë, Ibrahim babikir, 
Cazelles, Rosenleld et des membres du groupe socialiste et appa- 
heatés, invitant l'Assemblée nationale à étendre Jes disposiuong 
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de la loi d'amnistie à certains crimes, délile et contraventions com- 
mis outre-mer, (Ne 9%, année 1953, — Mile Lafon, rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de M. Georges Monnet et des 
membres du grot du rassemblement des gauches républicaines, 
tendant à demander au Gouvernement de prendre toutes mesures 
nécessaires à la création d'un institut national d’'agronomie tropicale 
et d'un fonds commun de la recherche agronomique d'outre-mer. 
{Nos 298, amnée 1952, et 54, année 1953, — M. Dusseaulx, rapporteur.) 

4. — Suile de la discussion de la proposition de MM, Schock, La 
Gravière, Randretsa, Le Braun Kéris. Mme Lelancheux et des mem- 
bres du groupe du mouvement républicain a me et MM. Borrey, 
Montrat et des membres du groupe des indépendants d'outre-mer 
tendant à inviter ke Gouvernement à envisager pour 1953 et tous 
les deux ans à partir de cette date, la création de jeux de l'Union 
française permellant d'établir des compétitions sportives régulières 
entre les différents Elats et territoires de l'Union française, et à 
entamer dès à présent auprès des Etats associés les mégociations 
nécessaires pour obtenir leur participation. (Nes 365, année 1952, 
49 et 82, année 1953. — M, La Gravière, rapporteur; ne 45, année 


4953. — Avis de la commission d’information. — M. Le Bron Kéris, 
rapporteur, — Avis de la commission des afaïres financières. — 
M. Anlonin;, rapporteur.) 

6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. :e pré- 


sident de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi autorisant le 
Président de la Répubiique à ralifier la convention ne 32 concernant 
la protection des dockers contre les accidents. (Nos 345, année 1962, 
et %5, année 199%. — M, Theetten, rapporteur.) 

6. — Discussion de la demande d'avis. transm'se par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
ar le ministre de la France d'outre-mer, portant modification de 
'article t8 du code de procédure rivile applicable dans les Etablis- 
sements français dans l'Inde, (Nos 2 et 86, année 1953, — M. Pialoux, 
rapporteur.) 

7. — Discussion de ‘a proposition, présentée par M. Jacobsan, 
au nom de la commi-sion du plan, de l'équipement et des commu- 
nicalions, au nom ‘de celle commission, tendant à inviter le Gou- 
vernement à attribuer aux départements d'outre-mer un complé- 
ment de crédits de payement pour l'exercice 1953, et à provoquer 
d'urgence une autorisation d'engagement de dépenses de 10 mil- 
liards, utilisables an cours des exercices 1959-1955. (Nos 88 et ®%, 
année 1953. — M, Sylvestre, rapporteur. — Avis de la commission 
des aflaires financières, — M, Fontanet, rapporteur.) 

#8. — Discussion de la proposition de MM. Borrey, Paul Catrice, 
La Gravière, Gervain, Randretsa, Cianfarani, Sylvestre, Souvanna- 
vong Ourot, Momo Touré, Zinsou, Saïd Ali Coubèche et Polycarpe, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles 
en vue de la restauration du palais de Versailles, (Nos 69, année 
4952, et 23, année 1953. — M, Héline, rapporteur.) 

9. — Discussion de la pronssil'on de MM. Jean Scelles, Abdesse- 
lam, Belabed, Bentchicou, Boisdon, Boussenot, Chekkal Daho, Le 
Brun Kéris, Moreux, Poimbœæut, tendant à inviter le Gouvernement 
de la République française à déposer un pmjet de loi pour instituer 
une caisse autonome de retraile et de prévoyance pour les mem- 
Dres des mahakmas et les aouns de juste de paix d'Algérie. 
(Nos 128, année 1952, el 83, année 1953. — M. Abdesselam, rappor- 
teur. — Avis de Ja comainission des affaires financières. — M, Ren- 
eurel, rapporteur, — Avis de la commission des aflaires eociales. 
— M. Chekka] Daho, rappirteur.) 





Nomination de membre de commission. 


Dans sa séance du mardi 10 mars 1953, l’Assemblée de l'Union 
française a nommé M. Schock membre de la commission du plan, 
] l'équipement et des communications, en remplacement de 

Schmitt. 





Commission des affaires culturelles et civilisations d'outre-mer. 


Séance du mardi 10 mars 1953. 


Présents. — MM. Ahmed Kotoko, Berthaud, Cao Van Chieu, Chas- 
tenet, Dardelle, Detraves, Mle Le Ber, Mme Malroux, M. Thonn Ouk. 

Ercusés. — MM. Hazoum“, La Gravière, Phung Ba Nghia, Raphaël- 
Leygues, Voca. 

Suppléants. — Mine Malroux (de M. Bégarra), M. Cao Van Chieu 
(a M. Bui The Phuc), M. l'ardelle ‘de M. Cinfarani), M. Berthaud 


de Mme Eboué-Te!l}, Mlle Le Ber ‘de M, Griaule), M. Detraves (de 
M. Margucrilie), Hi, Chastenet de M. Marquet), 





Commission ces affaires économiques. 


Séance du mardi 10 mars 1953. 


Présents. — MM. Bougenot, Boussenot, Cianfarani, Nguyen Trung 
Vinh, schmitt, Troisgros. 

Ercusés MM. Loste, Vignes. 

Suppléants M. Bougenot (de M. Aubert}, M. Boussenot {de 


M. Char!'er), M. Cian'arani (de M. Theetten), M. Nguyen Trung Viuh 
{de M. Nguyen liuu Thuan', M. Troisgros (de M. kaouza). 








—_—— 
11 Mars 1952 
a 


Convocation de commission. 





L'intercommission chargée de l'étude du régime domani:l et & 
la propriété foncière dans les territoires d'outre-mer et les te-rito es 
associés se réunira le jeudi 12 mars 193, à quinze heures local 
ne 12) : 


Election du bureau, 





Convocation de bureau. 





Le 1® bureau se réunira le jeudi 12 mars 1953, À quatorze Le1-0g 
(local me 217): 
Examen du dossier d'élection de M. Meécheri Abdelma.l; 4 


l'Assemblée algérienne (désignation d'un rapporteur). “né 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (5) 
a fait paraître dans la semaine du 2 mars au 7 mars 1953: 


I. — Notes et études documentaires, 
No 1709. — Chronobgie internationale du 1# au 15 février 


MD siUre. déve si oérete MAT VE ET SRE ER NN 50 PF, 
Ne 1711. — Documents relatifs à la conférence des m'nistres 

des transports (Paris, 29-31 janvier 19353)........ %5F, 
No 1713. — Documents sur le Vis congrès du parti commu- 

niste de Yougoslavie (2-5 novembre 1952)....... À : 
No 1714. — La nouvelle constitution de la république popu- 

laire de Roumanie (24 septembre 1952) ........ 50 F. 
No 1715. — Le système financier britannique, — % partie. — 

Le eréd t et la monnaie (2 fascicule).......... 7 PF. 


Abonnement aux « Notes et études documentaires »: six mois, 
4000 F; un an, 7.500 F 


H. — Articles et documents. 


Ne %908. — Orient-Occident (Nationalisme et religion en Indonésie, 
— La Chine rouge vue de Hong-Kong, — Les négocæ 
tions syro-libanaises).................. es. co PF, 

Ne 2699. — Pays-Bas (Rapport de M. W. Drecs, premier minis- 
tre, ministre des affaires générales, sur les inomn- 
dations aux Pays-Bas, adressé le 9 février 1X39 


aux Etats généraur)...... ARPTNS EAST Misc 20 F, 

Ne 2610. — Elats-Unis (Endiquement contre hbéralion, — Les 
relations soviéto-américaines)....,.......... Dre D 

No 2611. — Grande-Bretagne (Campagne anti-américaine en 
- Grande-Bretagne, Oxford aujourd'hui) ........... » F, 

Ne 3612. — U. R. S. S. (L'éducation communiste. — L'offre et 
la ÉOMENEE)...... so ocoe conso dossosonsseeneoere 90 F. 


No 2613. — Italie (La politique extérieure italienne depuis 194: 
de l'isolement d'après guerre au Pacte Atlan- 


Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 2.000 F, un an, 
s 
IL. — Problèmes économiques. 
(Sélection de presse française et étrangère.) 
Neo 279 du 3 mars 1953 présente, notammgnt: La politique commen 
ciale de la Grande-Bretagne et le problème de la comvertibiiité dé 


la livre. — Le crédit et la consommation aux Etats-Unis. 
LD DOS. eine M ensure 0 00 . 5h 


Abmnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1000 FI 
un an 1800 F. 


IV. — Chroniques d'outre-mer. 


(Réd'gées par le ministère de la France d'outre-mer et le ministère 
des relations avec les Etats associés.) 


Ne 2 de février 1953 présente, notamment: Le code du travail dans 
les territoires d'outre-mer, — Situation actuelle de 1écot 
saharienne. , 

Le numéro..... des tt al MB it homo nsbébéesr eee 150 F 


Abonnement aux « Chroniques d'outre-mer »: un an, 1.500 F, 


bot En ce de 
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Y. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Réd'gé par l'Anstitut national de la statistique 
, "a des études écon)miques.) 
1 mars 1953 présente, notamment en variétés statistiques : 
pd par sondage sur l'emploi d'octobre 1952. 
avonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 


4 pniletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 


uméro. 
si VI. — Bulletin quotidien. 

Annexe au n° 417 du 5 mars 1953: Discours prononcé À Sétif, le 
4e mars 1953, gar M. René Mayer, président du conseil. 

PAT TILL ESEECEEE EEE EEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEECEE csososocsssseses D F. 


VIL — Index général. 
Jndex général de l’année 1952......... RS D RE sorisers DT: 


VII. — Divers. 


Le répertoire permanent de l'administration française au {er janvier 
1952, avec la compsition du Gouvernement et des cabmels minis- 
tériels (Ministère René Mayer, liste arrêtée au 1° mars 
41953) ooreersnn se TP PPT aires et onestenesee 400 F, 

Explorations outre-mer à travers l’Union française, ouvrage 
de 200 pages, orné de 116 photographies, sous couver- 

UPO ssossssessesoess soseceeee te dé so setrossoes 1.000 F. 


Vente au numéro et par abonnernent à la direction de la docu- 
mentaton, 46, rue Lxd-Byron, Paris (8e). 
Versements et commandes au régisseur des recelles, 16, rue Lord- 
Byron, Paris (8°) (CG. C. P. Paris 9060-98). 
+0 + 





Ministères des finances, du budget et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits de la mer 
d'origine et en provenance de la république fédérale d'Allemagne. 





Comme suite aux indicalions du titre IV de l'avis aux impor- 
tuteurs de produits originaires et en provenance de la république 
fédérale d’Al:emagne, inséré au Journal ofliciel du 4 février 1953, 
les importateurs sont informés qu'il est procédé à un appel d'offres, 
en vue de la répartition des contingents d’importation de produits 
de la mer repris ci-après: 

Poste 13, — Poissons préparés (marinades) et conservés. 


Les demandes de licences d'importation, établies en six exem- 
plaires sur formules réglementaires, modèle AC et accompagnées 
d'une facture pro forma, datée et revêtue du cachet et de la signa- 
ture de l’exportateur allemand, devront être parvenues à l'office 
des changes (% sousdirection), &, rue de la Tour-des-Dames, 
Paris (Si, le quinzième jour, à midi, au plus tard suivant celui 
de l'insertion du présent avis au Journal olficiel. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simul- 
lané de la part des services compétents. 

Chaque exemplaire de la demande d'autorisation d'importation 
devra comporter la valeur en francs français et en deutsche marks 
de la marchandise à importer. 

En application des dispositions de l’article 6 du éécret du 143 juil 
lei 1919, les règles d'attribution des licences seront déterminées 
après avis des comités techniques d'importation de produits de la 
iner intéressés, 

Par ailleurs, en vue de permettre le contrôle de ta fabrication 
des conserves à importer, trois boîtes, pour chaque produit, chaque 
Inarque, et chaque format, devront être envoyées à titre d'échan- 
tillou, À l'office scientifique et technique des pêches maritimes, 
5, avenue Raymond-Poincaré, à Paris, au plus tan le vingt-cin- 
quième jour suivant celui de l'insertion du présent avis au Jour- 
na vfficiel. 

En application des dispositions de l'arrêté du 5 février 1952 (Jour- 
Mal officiel du 9 février 1952), les envois d'échantillons doivent être 
é&tcompagnés d'un chèque où d’un mandat, au comple de cet éta- 
blissement, Pour règlement des frais d'analyse, à raison de 1.000 F 
par lot (trois boîtes). 
sR. les importations seront soumises aux conditions sui- 
1° L'entrée en France et le dédouanement des marchandises pour- 
ront étre eflectués par tous les bureaux de douane normalement 
vuvers aux opérations de l'espèce ; 

2° Tout importateur sera tenu d'adresser au département de la 
Marine marchande (direction ces pêches maritimes, 3, place Fon- 
tenoy, Paris), un relevé détaillé (espèces, quantités, prix unitaire 
et £loba! caf) des importations réalisées par ses soins; 
é 3° Indépendamment du contrôle qui sera exercé dans le cadre des 

ISposilions réglementaires en vigueur, les marchandises en cause 
Yourront êlre soumises à un contrôle qualitatif exercé après le 
Üédouanement par les soins de la marine marchande, en liaison 
avec loflice scientifique et technique des pêches maritimes. 

Les demandes qui ne seront pas présentées en conformité des 


dispositions  <i-dessu libellés, etc. 
leront l'objet d'un 7 pe, mal li L } 





*+0+- 
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Ministères des finances, du budget et des affaires économiques 
et ministère de l’agricuiture, 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la république fédérale d'Allemagne, 


(Accond commercia! du 24 janvier 1953 au titre de l'annve 1%.) 


Les exportateurs sont informés qu'un contingent, indiqué ci-après, 
est ouvert pour l'exportation de bois à destination de Ja république 
fédérale d'Allemagne. IL ne comporte qu'une partie des produits 
inscris à l'accord: le surpgus don a leu ultérieurement à l'ou- 
verlure d'une seconde tranche de contingent, 

Grumes de hêtre: 4000 mètres cubes. 

Ce contingent sera distribué ronformément à la procédure prévue 
… l'avis aux exportateurs publié au Journal officiel du 5 décemm- 

e 1952 (p. 1119). 


En exécution des prescriptions de l'avis précité ‘art, 4), le maxi- 
num pouvant être attribué à chaque exportateur resle fixé à 
200 mèlres cubes. 





- — eee 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospice 
de Pont-de-Vaux (Ain). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’'hôpital- 
hospice de Pont-de-Vaux (Ain), 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics, établie con!ormément 
aux dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les Candidats devront adresser Jeur demande, dans ls délai 
d'un mois à compter de la publication du présent avis, an directeur 
départemental de la population et de l'entr'aide sociale de l'Ain, 
préfecture, à Bourg. 





Avis de vacance du poste de directeur économe de l’'hôpital-hospice 
de Pont-à-Mousson (Meurthe-et-Moselle). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital- 
hospice de Pont-à-Mousson (Meurlhe-et-Moselle). 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des bôpitaux et hospices publies, établie conformément 
aux dispositions du décret Qu 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur dernande, dans le délai 
d'un mois à compter de la publication du présent avis, au directeur 
départemental de ja population et de l’entr'aide sociale de Meurthe- 
eue, cité administrative, bâtiment Y, rue Sainte-Catherine, à 
Nancy. 


























Paris. — Jlimprimerie des Journaux offoet, 31, quai 1 diaire, 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, | 
Jmin REYMOND, 
VERSEMENT TÉLÊÉGRAPHIQUE 
Derniers 9 mars 10 mare 41953 
cotés après avens Cours cotés en Boursa, 
en Bourse.| hourse. Bourte. 
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ao 95 |... . lEtats-Unis (1 dollar... |. .e | 340 95 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DSPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS 





_— 


Compagnie Française des Produits LIEBIG 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120.000.000 DE FRANCS 
Srkc social: 36, RCE Sant-Devis, AUBERVILLIERS (Suine) 
R. C.: £eine n° 115816 B. 


Obligations G 1/2 010 1951 de 10.000 F, 
LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 3 février 1953 et remboursables 
à partir du 15 mars 1953 à 10.000 F; 

Des obligations amorties au tirage antérieur parmi lesquelles figuront 
des titres non encore présentés au remboursement. 














ANNÉE 3 ANNÉE 
IMÉRO 
sunERoS de remboursement ss s de remboursement. 
— ———————— 
26 à 101 1952 413 à 502 1953 
Nora. — Pour parfaire l'amortissement au 15 mars 1953, la société 


a procédé au rachat en Bourse de 67 obligations. 





——_—_— — 





COMPTOIR GENERAL DE QUINCAILELERIE 
ETABLISSEMENTS H, CARNIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60 MILLIONS DE FRANCS 
Suèce soctar.: 19, nux Focu, COMMERCY (MEUSE) 
R, C,: Saint-Mihiel n° 152, 





Obligations 1 0/0 ‘émission 1942). 





Liste des 27 obligations sorties au sixième tirage du 17 mars 1953 
remboursables le 1 avril 1953. 


10 419 44 47 77 78 86 87 2360 121 432 667 668 895 
896 921 958 1.117 1.181 1.1%2 1,222 1.223 1.529 1.52 
Certificat n? 95 (obligation n° 1.969); certificat n° 99 (obligation 
ne 1.973) ; certificat ne 100 (obligation n° 1.974). 


Cet amortissement, le sixième, comporte au total 4% obligations; 
usant de la faculté que la société s'est réservée lors de l'émission, 
47 obligations avaient été rachelées. 


Les obligations sorties au lirage sont rermboursables à 2.000 F, 
payables dans les banques Varin-Bernier, Société nancéienne et au 
siège de la société, le coupon 21 payable le {°° octobre 1953 attaché. 


Obligations tirées au sort, non encore remboursées. 
Cinquième tirage du 1° mars 1952. 
Coupon ne 19 attaché. 
2» 599 1.305 
Certificat ne 26 ‘obligation n°? 1.645). 
Quatrième tirage du 1% mars 1951, 
Coupon n° 17 attaché, 
1.015 


Certificat n° 16 ‘obligation n° 1.608); certificat n° 118 (obligation 
n° 1738). 





Troisième tirage du 1®% septembre 195%. 
Coupon n° 16 allaché, 
Certificat n° 102 ‘obligalion ne 1.977). 
Premier tirage du 1% septembre 1948. 
Coupon n° 12 allaché, 
901 


Commercy, le fer mars 1953. 








— 


COMPTOIR GENERAL DE QUINCAILLERIE 
ETABLISSEMENTS H. GARNIER 
SOCxfTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60 MILLIONS DE FRANCS 
Sruèce SOCIAL: 19, nue Focu, COMMERCY Meuse) 
R. C.: SaintMihiel no 152. 





Obligations 3,5 0/0 (émission 1M8). 





Liste des 32 obligations sorties au cinquième tirage du 1° mars 1951 
et remboursables le 17 avril 1953, 

1.563 1.561 1.565 1.566 1.567 1.583 1.584 1.585 1.586 1.587 

4.56 1.569 1.570 1.571 1.572 | 1.588 1.589 41.590 1.591 1.39 

1.573 1.574 1.579 1.576 1.577 | 1.593 1.594 

1.578 1.579 1.580 1.581 1.582 


Usant de la faculté que la société s'est réservée lors de l’émi:sion, 
16 obligations avaient été rachelées, ce qui porte à 48 obligalions 
l'amortissement opéré. 


Les obligations sorties au tirage sont remboursables à 5.000 F 
payables dans les banques Varin-Bernier, Société nancéienne et au 
siège de la société, le coupon n° 6 payable le fe avril 19%4 allaché, 





Obligations tirées au sort non encore remboursées. 
Tirage du 1 mars 1951. 
Coupon n° 4 altaché. 
1.220 4.221, 
Commercy, le 1er mars 1953, 








DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 





M. Jean Guiragossian, né à la Seyne ‘!Var) le 24 septembre 193, 
demeurant à La Seyne (Var), 31, quai Gabriel-Péri, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronvmique celui d2 Geyan, afin de s'appeler légalement 
à l'avenir Geyan au lieu de Guiragossian, 





M. Leclainche, demeurant à Paris, 3, avenue Victoria, agissant 
en qualité de tuteur légal du mineur Marcel-Ernest Bordel, né le 
29 juillet 1933 à Paris 13°), dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de faire substituer au nom patronymique de 
ce mineur celui de Bordes e! subsidiairement celui de Bordais. 





M. Chambon dit Fourn ‘Antoine), né à Cotonou le 22 juiliet 1918, 
demeurant à Toulon, quartie: de: Ameniers, 19, boulevard Amoure!li, 
agissant lant ue son compile Re que pour son fil: mineur, 
Jean-Jacques-Pierre-Léopold, né À Toulon le 19 octobre 19° sue 


une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de subtil er 
son nom patronymique celui de Fourn, qui est son pseudonÿme 
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a EEENRES 


o épouse divorcée de M. Michaël :Darmon, 11 février 1933. Déclaration à ! us-prélecture de Vienne. Groupe 
vme penretle PConstantine) le 7 août 1905, demeurant actuel- Castor de Roussillon. But: coor sonner un ensemble d'efforts en vue 
LR “chez M Mamo, son époux en secondes noces, villa de l'érection de maisons d'habitations individuelles (H, L. M.}), la 
men Bouzareah (Alger) a transmis avec l'accord de M. Darmon, construction étant réaiisée pour une part par leurs futurs occupants 
dr | ne des sceaux, une demande en vue de substiluer au nom ésirant ainsi a | a pelite propriété selon le système Castor 
a ique de son fils Jérôme Darmon, né à Alger le 5 octotre l'aut nsiruction, Siège social: café Vallin, route Nationale, à 
pet demeurant actuellement chez M. et Mme Marmo, villa Paul, tous L. 
: pouzareah, celui de Mamo. shspitie 


« 

11 février 1953, Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. L'Etin- 

celle, association d'éducatio pulaire de ja ville et du canton de 
, 


Saint-Benoit-du-Sauit, il: | lion populaire sous toutes ses for 
mes. Siège social: au presbylère, Saint-Benoit-du-Sault. 


M. Castillazuello (Joseph), né le 12 février 1912 à Azanuy (Espagne), 

recrant à Ornaisons (Aude) tant pour lui que pour ses enianis 
ere ss : Claude-Joseph, né le 21 septembre 1937 à Ornaisons et 
me-Camille né le 25 avril 1944 à Ornaisons, déposent une requête 
por du garde des sceaux à l'effet de substituer à leur nom patro- 
pymique ou ee Cu 12 février 1953. Ikclaration à la sous-préfecture de Béthune. Club 
de supporters du Grand-Condé, losse 2, à Lens. But: encouragement 

M. Georges-Gonzalve-Paul-Marie Callon, né à Albi (Tarn) le au Racing-Club lensois. Siège social: 22, place Roger-Saiengro, Lens. 
49 décembre 1894, demeurant à Paris (18°), 60, boulevard de Clichy, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'eflet d'ajouter à : 
son nom patronymique celui de. de Lamarck. 12 février 195%. Dévlaration à ‘a préfecture de Carcassonne. Amicale 
laïque de Castelnaudary. Bul: diffusion de la pensée lalque,; déve- 
koppement des œuvres complémentaires de l'école publique. Siège 


M. Cohen-Solal (André), imprimeur, né à Alger le 20 janvier 1899, social: écoe publique de filles, rue de la Miséricorde, Castel naudary, 


demeurant actuellement à Alger, 10, rampe de la Pêcherie, agis- 
sani tant en son ce eg à pe on "4 mur À 
a: érèse-Mat ri ” née er 1e vr:er ya : ain- ES or £nl tin " rélect Lu 
a mur ce né à Alger le + octobre 1940, dépose une requête 13 févrie E —- Dé Je n : LL: À eg 
auprès du garde des sceaux À l'effet de substituer à son nom patrony- rurale de DUR DU. CORNE 58 go8 4 EEE Fun 
que Cohen-Solal celui de Solal. ruraux, former des cavaliers et des conducteurs. Siège social: ca 
mique Cohen-So ee Ferollier, Chalamont. 


M. Jacques-Lucien Nathan, né à Paris (18°) le 26 mars 1910, demeu- | 
rant à Paris (16°), 41, boulevard Exelmans, agissant tant en son 13 février 1953. Déclaration à la préfecture du Calvados. Amicale 
nom personnel qu'en celui de ses enfants mineurs: Jean-François- laïque de Cauville. But: pratique de la solidarité et de l'amitié. siège 
Michel, né à Paris (15°) le 19 mai 193%; Catherine-Sczanne, née à social: école publique de Cauville, 

Paris (45°) le 930 mars 1940; Philippe-Jacques, né à Boulogne-sur- mms 

Seine le 31 décembre 1940 et Jérôme -André-Cuy, né à Saint-Cloud 

(Seine-et-Oise) le 26 janvier 1918, dépose une requête auprès du 13 février 1953. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Club 
garde des sceaux à l'eflet de substituer à son nom gatronymique deune Gars. But: créer un lien d'amitié entre tous les jeunes travail- 
celui de Garamond, ou Armore), ou Reynal. leurs et leur procurer des distractions saines et éducatives. Siège 


social: 3, rue de la Terrasse, Castelnaudary. 


M. Georges Evdokimoff, né à Troïtsk (Russie) le 1° mai 1916, indus- bee 


triel, demeurant à Paris, 3, rue Erlanger, dépose une requête auprès nu Le SPP ; . 
du garde des sceaux à l'effet de substhuer à son nom patronymique D SRE à | ni tag ile SE op # den 0 
; . Pl orzaniser des posi- 
Evdokimoff celui de Dove. tions périodiques de pein'ures, sculptures, aquarelles présent ” 
les artistes eux-mérnes. Siège soc;al: commissariat cer 


M. Ejchenbaum (Maurice), né le 7 août 1916 à Michow (Pologne), 
demeurant à Amiens, 36, rue de Noyon, agissant tant en son nom 
rersonuel qu'au nom de ses enfants mineurs nés à Paris: Mireille 11 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune, Asso. 
le 3 juillet 1941: Sylvie le 9 août 1945 et Serge le 21 juillet 1947, ciation des aveugles, infirmes et granis invalides civils du Canton 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de subs- de Carvin. But: améliorer les conditions d'existence des aveugles, 
tiluer à son nom patronymique celui de Chambaud ou subsidiai- infirmes et grands invalides civils. Siège social: 59, rue Jean-Jaurès, 
rement Chambault. Dourges. 


=————— 


14 février 1953. Déclaration à la sous-préfeclure de Saint Omer, 

AVIS DIVERS Société amicale des sapeurs-nompiers de Lumbres, But: venir en 

aide aux sapeurs-pompiers blessés où malades et organiser des fêtes 

RE Re CSP ENTER et concours au profit de la subiivision. Siège social: 22, rue Henri- 
Russell, Lumbres. 





M les Actionnaires de la Société anonyme, à capital variable, 
M, de Composition et Impression des Journaux officiels sont 
convoqués, au siège social, 31, quai Voltaire, à Paris, le dimanche 14 février 1953. Déclaration À la préfecture de l'Ain. Association 
49 avril 1953, à quinze heures, en assemblée générale ordinaire. sportive sco'aire Ambérieu. Rul: organiser et favoriser la pratique 
Ordre du jour: 4° Rapport du conseil d'adminis ration; 2° Rapport des sports par les élèves fréquentant l'établissement. Siège social; 
du commissaire de surveillance; 3e Approbation des comptes, s’il cours complémentaire de garçons J.-Ferry, Ambérieu-en-Bugey. 
ÿ à lieu; 4° Nomination du directeur délégué; 5° Nomination de 
deux membres du conseii d'administration: 6° Nomination d'un 
Commissaire de surveillance et d'un commissaire de surveillance 1% février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sure 
suppléant; 7° Questions diverses. NT ne a des parents pe des écoles publiques 
Paris - onnay-Charente, But: veiller à la défense des intérêts matériels 
is, le 10 mars 1953. de Shen disait si et moraux de l'école laïque et de ses éièves, Siège social: école 
nee publique de garçons de Tonnay-Charente. 





16 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison, Amk 
ASSOCIATIONS Cale des anciennes élèves de l'école de filles de Champdieu. But: 
continuer l'œuvre d'éducation de l'école. Siège social: école de filles 


——— _ — " de Champdieu. 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
* 16 février 1953 Déclaration à la préfecture de la Charente. Union 
athlétique et sportive de Verdille. But: éducation physique et sports. 
DECLARATIONS Siège social: école publique, Verdille. 
(Décret du 416 août 1901.) 
: ] ça 16 février 1953. Déclaration à la préfecture de Cahors. Association 
10 février 1953. Déclaration à la préfecture de polire. Amicale cultu- moto-club Cadurcien. But: encouragement au tourisme et au sport 
ee laique Paut-Bert, But: resserrer les relations d'amitié entre les motocyclistes. Siège social: café des Américains, Cahors. 
yantrades de l'école. Siège social: école de garçons, 112, avenue 
aillant-Couturier, Malakoff. 
19 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. Comite 
4, L cantonal de Libération et du souvenir de la Résistance. But: perpé- 
PR 1953. Déclaration à Ja préfecture de Carcassonne, Asso. tuer le souvenir des morts de la Résistance par des céréhenles 
les gelées défense contre les gelées printanières. But: défense contre patriotiques, resserrer les liens d'amitié entre les différents orga- 
8tices printanières. Siège social: mairie d’Arquettes-en:Val. nismes de Ja Résistance. Siège social: mairie de Saint-Lé. 
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49 février 195%. Déclaration à la préfecture de Tulle. Amicale des 
anciennes et anciens élèves du centre d'apprentissage de l'école 
Turgot. Bul: grouper les angiens élèves du centre d'apprentissage, 
participer à l'organisation de manifestations dans le cadre de l'école 
vublique, aider les élèves particulièrement méritants à poursuivre 
eurs études. Siège social: 2, rue de la Barussie, Tulle. 





19 février 1953. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Assoela- 
tion amicale du personnel de Gaz et Electricité de France, centre 
Amiens-Arras, sport, art, joie. But: sportif et éducatif, et organisa 
tion des loisirs. Siège social: 68, rue Saint-AuLert, Arras. 





49 février 195%. Déclaration à la préfecture du Rhône. Travail et 
Gaieté (association des mamans et amis de l’école maternelle dau 
groupe Edouard-Herriot). But: rendre plus efficace la collaboration 
entre les familles et l'école dans l'éducation des tout-petits. Siège 
social: 153, rue Bataille, Lyon. 


a — 


91 février 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Bayeux. Amicale 
des poilus de Trévières. Rul: s'entr'aider mutuellement et resserrcr 
les liens de bonne camaraderie qui existaient pendant la guerre et 
ce, sans distinction d'opinions politiques et religieuses ; venir en aide, 
le cas échéant, à tous les camarades sans distinction; provoquer et 
organiser des manifestations à nos morts, à seule tin de perpétuer 
leur souvenir: entretenir et participer à l'entretien des monuments 
érigés à leur mémoire. Siège social: à la mairie de Trévières. 


93 février 1953. Déclaration À la préfecture de Montauban. Amicale 
des supporters de la jeunesse reyniesienne. But: aide matérielle et 
morale aux joueurs. Siège social: mairie de Reynies. 





à février 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. Quiller 
jub Charruaudais. But: organiser les compétitions de quulles de six 
iège social: chez M. Pierre Chouteau, épicier, aux Charruauds. 


—— 


"r @t2 


23 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
De Branguier. But: créer et maintenir des liens de solidarité et 
d'entr'aide entre ses membres. Siège social: châleau de Peynier, 
Peynier. 


—— 


23 février 1953. Déclaration à la préfecture de Marseille. Ecole ména- 
gère familiale, But: aide aux familles en préparant les jeunes filles 
à leur rôle d'épous et de mère, stège social: 2, rue du Jarret, 
Marseille, 


—— —— ——— 


03 février 1953. Déclaration à la préfecture de Marseille. Groupe 
bouliste Le Pierrot. But: pratique du jeu de boules, Siège social: 
bar du Terminus, 125, boulevard Nicolas, Saint-Barthélémy, Marseille. 






23 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Hot-Club de Valenciennes. But: faire connaitre et apprécier la 
musique de jozz, défendre les intérêts de cette musique et de ses 
amateurs. Siège soc:al: cave du cabaret Sports et Musique, avenue 


de Condé, Valenciennes. 





21 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Vespa- 
Club Deauville et Littoral, But: grouper les adhérents, développer 
et favoriser l'activité touristique et sportive en général. Siège social: 
96, avenue de la République, Deac ville. 





94 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Amicale 
faique d'Allouagne. But: diffuser la pensée laïque et défendre les 
institutions laïques existantes; établir un lien entre les familles et 
l'école afin de permettre à celle-ci de remplir pleinement sa mis- 
sion éducative et sociale, Siège social: école publique de filles 
d'Allouagne. 





24 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Associa- 
tion de pêche et de pisciculture d'Olley. But. aflermage de lots de 
pêche; concourir à la lutte contre le braconnage et la pollution des 
rivières; encourager la surveillance ; assurer la destruction des ani- 
maux nuisibles et le repeuplement des cours d'eau. Siège social: 
mairie d'Olley. 






25 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Vorcziers. Foyer 
rural de Cauroy. But: organiser les loisirs de la collectivité, Siège 


social: mairie de Cauroy. 





! 


25 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur-Mer. 
Amicale des anciens cols bleus de Royan. But: conserver et ren- 
forcer les liens d'ammtié et de camaraderie entre les anciens marins. 
os social: domicile du président, M. Herzog, 60, rue des Ecoles, 
to vun, 


26 février 1953. Déclaration à la préfecture du Rhône. Cer , 
interprofessionnel. But: améliorer par l'étude en Dntanes vue 
mation psychologique, intellectuelle et  professionnel’e ‘de 
membres. Siège social: 26, place Tolozan, Lyon. 


ses 





26 février 1953. Déclaration à la préfecture de Caen. Amicale silen. 
cieuse des anciens et anciennes élèves du Bon-Sauveur de Cae 

But: récnir et entr'aider les anciens élèves sourds et rs 
l'institution du Bon-Sauveur de Caen, Siège social: : 
Strasbocrg, Caen. 


rr t 


Y, rue de 





26 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Sedan. i 
Club ardennais, But: créalion et rate d'un orch Len. 
propagation de l'harmonie; mettre en valeur la mus que po re! 
Siège suclal: café Au Point-du Jour 21, avenue du Général-Mur: 
ritte, Sedan. 





26 février 195%. Déclaration à la sous-préfecture d'Avranche 





- - - Ancien 
élèves et amis des écoles, Saint-Quentin-sur-le-Homme. — 
cation populaire, entr'aide, œuvres comp'éimentaires de l'. Siège 
social: mairie de Saint-Quentin-sur-le-Homme. . 
26 février 1953. Déclaration à la préfecture de la Vendte Amicale 
laïque. But: diffuser la pensée laïque et défendre les in: , 


laïques existantes. Siège social: école publique de garcons de Saint. 
Andréd'Ornay. 


————_— 





26 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes 


visse de la Thure. But: concourir à la lutte contre le bra ne 
et la pollution de Va rivière, encourager la surveillance, assurer la 
destruction des animaux nuisibles et le repeuplement de Ja ôr 

Siège social: chez M. Bouillon (Norbert), rue de la Graveiine, Hes 


trud. 





26 février 1953. Déclaration À la sous-préfecture d'Autun. Union des 

chasseurs et pêcheurs de Saint-Prix. Bul: respect, préserval des 
rropniétés contre les délits des chasseurs et pêcheurs, rés nt 
= et limitation des droits de chasse. Siège social: mairie de <a 
rix. 





27 dévrier 1953. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Cantine sco- 
laire de Saint-Cyr-sur-Menthon. Bul: assurer le repas de midi aux 
élèves ne rentrant pas dans leur famille pendant l'inlerclasse. Sière 


social: école de garçons de Saint-Cyr-surMenthon. 





2 mars 1953. Déclaralion à la sous-préfecture de Cognac. Amicale 
laïque de Nonaville. But: difluser la pensée laïque ou défendre les 
institutions laïques existantes; établir un lien entre les {am 
de l'école: prolonger l'œuvr: en promouvant l'éducation populaire. 
Siège social: école de Nonaville. 





2 mars 1953. Déclaration à la préfecture de Besançon. Amicale du 
Haut-Lison. Bul: afflermage de lots de pêche: lutte contre le bra- 
connage, repeuplement du Lison. Siège social: mairie de Nans- 
sous-Sante-Anne. 





3 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Cercle 
Jehanne-d’'Arc. But: faciliter, soutenir l'éducation populaire, cultu- 
relle, artistique, sporlive et voyages d'études. £iège social: chez 
M. Grincourt, 1, rue de l'Hôpital, Port-Louis. 


—— 


4 mars 1953. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Comité de la 
foire-exposition de Nevers. But: développer l'activité économique de 
la ville de Nevers et plus généralement de la région Nivernais- 
Morvan au moyen de foires ou expositions, ou de telles autres mani- 
festations qu’elle provoquera ou qu'elle organisera. Siège social: 
8, rue du Lycée, Nevers. 





MODIFICATIONS 


16 février 1953, Déclaration à la préfecture de la Nièvre. L'Assooia 
tion départementale des s du travail de la Nièvre irans!ère 
ue siège social du 61. avenue de la Gare, au 15, place Carnot, à 
Nevers. 


18 dévrier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Union 
catholique wingloise. Modifications aux statuts. Siège social: chez 
le président, M. Louis Marquilly, 16, rue Alfred-Dauchez, Wingles. 


20 février 1953. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Gaïlé-Cl 1b- 
Jeunesse de Bonrepos-sur-Aussonnelle change de titre et devient: 
Foyer rural de Bonrepos-sur-Aussonnelle, Modification aux statuts et 
renouvellement de son bureau. Siège social: mairie de Bonrepos. 











Pare. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 











